
N° 02/1994 GAZETTE DU PCT - SECTION IV 865

SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ETATS CONTRACTANTS

Etats parties au Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT)

Slovenie, Trinite-et-Tobago

La Slovenie et la Trinite-et-Tobago ont, le ler et le 10 decembre 1993, respectivement, depose leur
instrument d’adhesion au Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT), y compris le chapitre II. La
Slovenie et la Trinite-et-Tobago deviendront ainsi, les ler et 10 mars 1994, respectivement, les 62e et 63e Etats
contractants du PCT.

En consequence, a partir du ler mars 1994, les nationaux de la Slovenie et les personnes qui y sont
domiciliees, et a partir du 10 mars 1994, les nationaux de la Trinite-et-Tobago et les personnes qui y sont
domiciliees, pourront deposer des demandes intemationales au titre du PCT. II sera en outre possible de designer
et d’elire la Slovenie (code de pays: SI) dans toute demande intemationale deposee a partir du ler mars 1994 et
la Trinite-et-Tobago (code de pays: IT) dans toute demande intemationale deposee a partir du 10 mars 1994.

[Ces informations modifient l’annexe A publiee a la page 5 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Pologne

La Pologne a retire la declaration qu’elle avait emise selon Particle 64.2) du PCT concernant le delai pour
la remise de la traduction d’une demande intemationale a l’Office polonais des brevets en tant qu’office elu. La
Pologne deviendra liee le ler mars 1994 par les dispositions du chapitre II du PCT sans aucune reserve.

A l’heure actuelle, et jusqu’au ler mars 1994, si la Pologne est designee dans une demande intemationale,
une traduction de cette demiere en langue polonaise doit etre remise a l’Office polonais des brevets dans les 20
mois a compter de la date de priorite, meme lorsque la Pologne est elue aux fins du chapitre II, et le delai de 30
mois prevu a Particle 39.1) du PCT s’applique pour l’ouverture de la phase nationale.

A compter du ler mars 1994, pour une demande intemationale en relation avec laquelle la Pologne a ete
elue dans une demande d’examen preliminaire international, ou dans le cadre d’une election ulterieure, avant
Pexpiration du 19e mois a compter de la date de priorite, le delai pour remettre une traduction en langue
polonaise de la demande intemationale a POffice polonais des brevets en tant qu’office elu sera de 30 mois a
compter de la date de priorite.

Ce delai de 30 mois vaudra aussi pour les demandes intemationales qui auront ete deposees avant le ler
mars 1994, a condition que, a cette date, le delai de 20 mois a compter de la date de priorite ne soit pas arrive a
expiration.

[Ces informations modifient le resume (PL) publie a la page 235 de la Gazette du PCT N° 01/1994]
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INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Barbade

L’Office des corporations et de la propriete intellectuelle de la Barbade a notifie le changement de son

siege et de son adresse postale, comme indique ci-dessous:

Siege et adresse postale: Office des corporations et de la propriete intellectuelle,
James Street, Bridgetown

[Cette information modifie l’annexe Bl(BB), publiee a la page 10 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Belarus

Modification de 1’avis relatif a la protection de la propriete industrielle au Belarus

L’Office belarussien des brevets a adresse au Bureau international une notification Tinformant d’une

prorogation du delai pour Tenregistrement au Belarus de demandes nationales deposees pour le territoire de
Tancienne Union sovietique ainsi que de titres de propriete industrielle delivres pour ce territoire et pour
l’ouverture de la phase nationale au Belarus pour des demandes intemationales deposees pour ce territoire; ce
delai, mentionne aux paragraphes 7) et 8) de Tavis relatif a la protection de la propriete industrielle au Belarus,
publie dans la Gazette du PCT N° 15/1993, aux pages 8210 a 8215, a ete proroge de douze mois du 5 aout 1993
au 5 aout1994.

[Cette information modifie celle publiee aux pages 8210 a 8215 de la Gazette du PCT N° 15/1993]

Monaco

La Direction du commerce, de i’industrie et de la propriete industrielle de Monaco a notifie du
changement de son exigence pour ce qui conceme le nombre d’exemplaires de la demande intemationale requis
par elle en tant qu’office recepteur, comme indique ci-dessous:

Nombre d’exemplaires requis par l’office recepteur: 3

[Cette information modifie 1’annexe C(MC) publiee a la page 8992 de la Gazette du PCT N° 17/1993]

Mongolie

L’Office mongol des brevets a notifie du changement de son exigence relative aux personnes qui peuvent
agir en qualite de mandataire aupres de lui en tant qu’office recepteur et office designe (ou elu), comme indique
ci-dessous:

Qui peut agir en qualite de mandataire? Toute personne physique ou morale domiciliee en
Mongolie qui est habilitee a exercer en qualite
d’agent de brevets aupres de l’office

[Cette information modifie l’annexe C(MN) et le resume (MN) publies aux pages 8993 et 9069,
respectivement, de la Gazette du PCT N° 17/1993]



N° 02/1994 GAZETTE DU PCT - SECTION IV 867

Ukraine

L’Office ukrainien des brevets a notifie du changement de son exigence relative a la protection
provisoire a la suite de la publication intemationale, comme indique ci-dessous:

Protection provisoire a la suite de la Le deposant peut, a compter de la date de la publication de
publication intemationale: la demande intemationale, demander le paiement de

dommages-interets de la part d’une personne qui, sans en
avoir le droit, utilise l’objet de la demande. Si la demande
n’est pas publiee en ukrainien ou en russe, ce droit
commence a compter de la date de publication d’une
traduction des revendications en ukrainien ou en russe ou a

compter de la date de la remise de cette traduction a la
personne utilisant l’objet de la demande.

[Cette information modifie l’annexe Bl(UA), publiee a la page 8956 de la Gazette du PCT N° 17/1993]

Etats-Unis d’Amerique

L’Office des brevets et des marques des Etats-Unis a notifie de changements de son adresse et de ses
exigences relatives a l’acceptation de documents deposes par des moyens de telecommunication, comme indique
ci-dessous:

Adresse: Crystal Plaza 2, Arlington, Virginia 20231, USA

Telecopieur:

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication

(regie 92.4 du PCT)?

Quels types de documents
peuvent etre transmis par ces
moyens ?

(1-703) 305 3230

Oui, par telecopieur

Les documents autres que les documents de priorite certifies
conformes, les documents necessaires pour qu’une date de
depot international soit accordee selon l’article 11 du PCT,
les autorisations visant a imputer la taxe nationale de base a
un compte de depot et les documents contenant la copie de
la demande intemationale, lorsque cela est necessaire pour
l’ouverture de la phase nationale (voir Resume)

L’original du document doit-il
etre remis dans tous les cas ? Non, seulement sur invitation pour tout autre document

[Ces informations modifient l’annexe Bl(US), publiee a la page 8957 de la Gazette du PCT N° 17/1993]
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TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Italie

Conformement aux regies 15.2.d) et 57.2.e) du PCT, de nouveaux montants de taxes en lires (ITL),
comme indique ci-dessous, ont ete etablis. Les nouveaux montants sont applicables a compter du 6 mars 1994.

Taxe de base:

Supplement par feuille a compter de la 31e:
Taxe de designation:
Taxe de traitement:

[Ces informations modifient l’annexe C(IT)
respectivement, de la Gazette du PCT N° 01/1994]

ITL 884.000
ITL 17.000
ITL 215.000
ITL 270.000

et l’annexe E(EP) publiees aux pages 139 et 175,

Federation de Russie

L’Office russe des brevets a notifie de nouveaux montants de taxes en roubles (RUR) et en dollars des
Etats-Unis (USD), comme indique ci-dessous:

Taxe de transmission: RUR 13.000
Taxe pour copies de documents: RUR 30 par page USD 0,30 par page
Taxe de recherche: RUR 53.000 USD 200

Taxe de recherche additionnelle: RUR 40.000 USD 200
Taxe d’examen preliminaire: RUR 26.000 USD 300

Taxe d’examen preliminaire additionnelle: RUR 20.000 USD 200

Taxe pour le document de priorite: RUR 3.400 plus RUR 20
pour chaque page au-dela de la 20e

Taxe nationale:
Taxe de depot:
Taxe de revendication pour chaque

RUR 800 USD 100

revendication independante a partir
de la 2e: RUR 200 USD 20

Taxe d’examen: RUR 3.000 USD 400

[Ces informations modifient les annexes C(RU), D(RU), E(RU) et le resume (RU), publies aux
pages 9001, 9015, 9023 et 9082, respectivement, de la Gazette du PCT N° 17/1993]
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Bureau International

Conformement a la regie 16.1.b) et d) du PCT, de nouveaux montants en francs suisses (CHF) et en
dollars des Etats-Unis (USD) ont ete etablis pour la taxe de recherche relative a la recherche intemationale en
ce qui conceme des demandes intemationales deposees aupres du Bureau international en tant qu’office
recepteur. Les nouveaux montants sont applicables a compter du ler janvier 1994. La liste complete des
montants applicables en francs suisses et en dollars des Etats-Unis, y compris les nouveaux montants, figure ci-
dessous:

Taxe de recherche pour une recherche intemationale
effectuee par:

Office australien des brevets: CHF 772 USD 537
Office autrichien des brevets: CHF 285 USD 198
Office chinois des brevets: CHF 210 USD 146

Office europeen des brevets: CHF 2.160 USD 1.415
Office japonais des brevets: CHF 900 USD 626
Office russe des brevets: CHF 288 USD 200

Office espagnol des brevets:
Office suedois des brevets:

CHF 537 USD 373

- si, pour une demande anterieure dont la
priorite est revendiquee, une premiere notification
a ete emise par l’Office suedois des brevets:
- si, pour une demande anterieure dont la
priorite est revendiquee, une premiere notification
a ete emise par l’Office danois des brevets, par
l’Office national des brevets et de

CHF 460 USD 320

l’enregistrement (Finlande) ou par l’Office
norvegien des brevets: CHF 635 USD 442
- dans tous les autres cas: CHF 740 USD 515

Office des brevets et des marques des Etats-Unis
(le montant entre parentheses est applicable
lorsqu’une demande nationale anterieure
correspondante a ete deposee aux Etats-Unis et la
taxe nationale de base payee): CHF 890(590) USD 620(410)

[Ces informations modifient l’annexe D publiee aux pages 9010 a 9017 de la Gazette du PCT N° 17/1993]
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OFFICES DESIGNES (OU ELUS)

Kazakhstan

L’Office kazakh des brevets a notifle de changements dans ses exigences relatives aux elements que doit
contenir la traduction de la demande intemationale pour Touverture de la phase nationale, comme indique
ci-dessous:

Elements que doit comporter la En vertu de Particle 22: requete, description, revendi-
traduction pour Touverture de la phase cations (si modifiees, seulement telles que modifiees ainsi
nationale: que toute declaration faite en vertu de Particle 19 du PCT),

texte eventuel des dessins, abrege

En vertu de Particle 39.1): requete, description, reven-
dications, texte eventuel des dessins, abrege (si Pun
quelconque de ces elements a ete modifie, il doit figurer
seulement tel que modifie par les annexes du rapport
d’examen preliminaire international)

[Ces informations modifient le resume (KZ) publie a la page 9065 de la Gazette du PCT N° 17/1993]

Office europeen des brevets

L’Office europeen des brevets a notifie le Bureau international que la taxe de recherche europeenne
payable a POffice en tant qu’office designe ou elu sera reduite de 20% lorsque le rapport de recherche
international aura ete etabli par POffice chinois des brevets.

[Cette information modifie le resume (EP) publie a la page 210 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

INSTRUCTIONS ADMINISTRATES DU TRAITE DE COOPERATION EN MATIERE DE
BREVETS (PCT)

MODIFICATION

Le Directeur general de POrganisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle a, avec effet au ler janvier
1994, modifie les instructions administratives du PCT, apres consultation des offices et administrations
concernes, en vertu de la regie 89.2 du reglement d’execution du PCT, comme indique ci-apres. La modification
de Pinstruction 307 (relative a Putilisation du code a deux lettres “IB” pour les demandes intemationales
deposees aupres du Bureau international en tant qu’office recepteur) resulte du fait que le Bureau international
de POrganisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), suite aux modifications du reglement
d’execution du PCT, adoptees le 29 septembre 1993 par l’Assemblee de l’union intemationale de cooperation en
matiere de brevets (Union du PCT), est devenu le ler janvier 1994, un office recepteur pour les demandes
intemationales deposees selon le PCT par les nationaux de tous les Etats contractants du PCT et par les personnes
domiciliees dans ces Etats.

II est rappele que d’autres modifications des instructions administratives ont ete promulguees avec effet au
ler janvier 1994—elles ont ete publiees dans la section IV de la Gazette du PCT N° 28/1993, aux pages 15665
a 15671. Les instructions administratives ont ete publiees dans un numero special de la Gazette du PCT, le
N° 15/1992, section IV, aux pages 7024 a 7098. Le texte de Pinstruction 307 modifiee est reproduit ci-apres:
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Instruction 307

Systeme de numerotation des demandes internationales

a) Les documents supposes constituer une demande Internationale selon la regie 20.1.a) regoivent un
numero de demande intemationale constitue par les lettres “PCT”, suivies d’une barre oblique puis du code a
deux lettres vise dans 1’instruction 115 et permettant d’identifier Toffice recepteur, de deux chiffres indiquant
l’annee de reception des premiers de ces documents, d’une barre oblique et d’un numero a cinq chiffres attribue
dans l’ordre continu de reception des demandes internationales (par exemple, “PCT/SE78/00001”). Lorsque le
Bureau international agit en tant qu’office recepteur, le code a deux lettres “IB” est utilise.

b) [Sans changement]

DEPOT DIRECT DE DEMANDES INTERNATIONALES AUPRES DU BUREAU INTERNATIONAL
DE L’OMPI A PARTIR DU ler JANVIER 1994

A partir du ler janvier 1994, il sera possible pour toute personne domiciliee dans un Etat contractant du
PCT ou toute personne ayant la nationality d’un tel Etat de deposer une demande intemationale directement
aupres du Bureau international de l’OMPI agissant en tant qu’office recepteur au lieu de le faire aupres de
l’office national de cet Etat ou de l’office agissant pour cet Etat. Cela est devenu possible par suite de l’adoption
de modifications du reglement d’execution du PCT (en particular a la regie 19) par l’Assemblee des Etats
contractants du PCT en septembre 1993. Le texte des regies modifiees a ete publie dans la section IV de la
Gazette du PCT n° 26/1993, le 28 octobre 1993.

1. Comment une demande internationale peut-elle etre deposee aupres du Bureau international
agissant en tant qu’office recepteur?

II existe trois famous de deposer directement des demandes internationales aupres du Bureau
international agissant en tant qu’office recepteur : par courrier (voir l’adresse indiquee ci-dessous), en remettant
directement les demandes au batiment du siege de l’OMPI (voir l’adresse indiquee ci-dessous) ou par
telecopieur, a condition que l’original des documents transmis par telecopieur soit remis dans un delai de 14 jours
a compter de la date de la transmission (numero de telecopieur : (41-22) 910 06 10).

En vue de confirmer la reception des documents en question, un formulaire special sera mis a la
disposition des deposants afin que ceux-ci puissent y faire figurer des indications sur le nombre et la nature des
pages deposees. Ces indications seront comparees avec les pages effectivement revues par le Bureau
international. Le Bureau international confirmera aux deposants qu’il a regu la demande intemationale et
signalera, en particulier dans le cas d’une transmission par telecopieur, si des pages manquent ou sont illisibles.

2. De quels elements particuliers faut-il tenir compte lors du depot d’une demande internationale
effectue directement aupres du Bureau international agissant en tant qu’office recepteur?

II incombera au deposant ou au mandataire du deposant de respecter toutes les dispositions applicables
en matiere de defense nationale avant de deposer une demande intemationale aupres du Bureau international
agissant en tant qu’office recepteur.

Dans le cas de transmission par telecopieur, s’il existe une difference d’heure entre le pays a partir
duquel la demande intemationale est transmise et le Bureau international, la date officielle sera la date a Geneve,
a l’heure de la reception de la demande internationale.



872 GAZETTE DU PCT - SECTION IV N° 02/1994

3. Quelles sont les langues admises pour le depot d’une demande internationale aupres du Bureau
international agissant en tant qu’office recepteur?

II sera possible de deposer une demande internationale aupres du Bureau international dans Tune
quelconque des sept langues de publication prevues dans le cadre du PCT a savoir : allemand, anglais, chinois,
espagnol, frangais, japonais ou russe. Toutefois, dans tous les cas, la langue dans laquelle la demande
internationale pourra etre deposee sera choisie en fonction de la ou des langues acceptees par la ou les
administrations chargees de la recherche internationale qui seront competentes pour effectuer la recherche
concemant la demande internationale (voir le paragraphe 4). En tout etat de cause, la correspondance entre le
deposant et le Bureau international agissant en tant qu’office recepteur sera etablie en frangais ou en anglais.

4. Quelles sont les administrations chargees de la recherche internationale et les administrations
chargees de l’examen preliminaire international competentes en ce qui conceme les demandes
internationales deposees aupres du Bureau international agissant en tant qu’office recepteur?

Les administrations competentes seront les memes administrations qui auraient ete competentes si la
demande internationale avait ete deposee aupres de l’office national d’un Etat contractant dans lequel le deposant
a son domicile ou dont il a la nationality ou aupres de 1’office agissant pour un tel Etat. S’il y a plusieurs
deposants d’Etats contractants differents, il peut en resulter un elargissement de Teventail des administrations
susceptibles d’etre choisies en ce qui conceme les demandes internationales deposees aupres du Bureau
international agissant en tant qu’office recepteur. L’administration chargee de la recherche internationale qui
aura ete choisie devra etre indiquee dans la requete et l’administration chargee de l’examen preliminaire
international qui aura ete choisie devra etre indiquee dans la demande d’examen preliminaire international. Les
informations sur le point de savoir quelles administrations chargees de la recherche internationale et de l’examen
preliminaire international sont competentes pour les personnes domiciliees dans les differents Etats contractants
et les personnes ayant la nationality de ces Etats sont publiees dans la Gazette du PCT et dans l’annexe C du
volume I du Guide du deposant du PCT.

5. Qui peut exercer comme mandataire aupres du Bureau international agissant en tant qu’office
recepteur?

Quiconque a le droit d’exercer aupres de l’office national d’un Etat contractant, ou de l’office agissant
pour un tel Etat, dans lequel le deposant ou, s’il y a plusieurs deposants, l’un des deposants a son domicile, ou
dont ce deposant a la nationality, aura le droit d’exercer, en ce qui conceme la demande internationale, aupres du
Bureau international agissant en tant qu’office recepteur (voir la regie 83.1to du PCT).

6. Quelles sont les taxes qui doivent etre payees au Bureau international agissant en tant qu’office
recepteur?

Les taxes doivent etre payees en francs suisses ou en dollars des Etats-Unis. Les montants a acquitter sont
indiques ci-dessous :

Taxe de transmission
Taxe de base

Supplement par feuille au-dela de 30
Taxe de designation
Taxe de recherche

francs suisses dollars des Etats-Unis

300 200
762 530
15 10

185 128
Voir l’annexe D du Guide du deposant du PCT,

la Gazette du PCT N° 01/1994, annexe D pages 162 a 171,
ou le tableau figurant a la page 869, ci-dessus.
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7. Comment payer les taxes?

Les taxes peuvent etre payees de la fagon suivante :

- par debit d’un compte courant aupres de l’OMPI (francs suisses seulement);
- par virement bancaire sur le compte bancaire de l’OMPI n° 487080-81 aupres du Credit suisse,

CP 2153, 1211 Geneve 2 (Suisse) (francs suisses ou dollars des Etats-Unis);
- par virement sur le compte postal de l’OMPI n° 12-5000-8, Geneve (Suisse) (francs suisses

seulement);
- par cheque payable a l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (francs suisses ou dollars

des Etats-Unis);
- en especes (uniquement si le paiement est effectue en personne) (francs suisses seulement).

Adresse a utiliser pour deposer des demandes intemationales aupres du Bureau international de 1’OMPI:

Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle
Boite PCT

34, chemin des Colombettes
1211 Geneve 20 (Suisse)

Telephone : (41-22) 730 93 52
Telecopieur : (41-22) 910 06 10

BROCHURE CONTENANT LE TEXTE DU PCT

Le Bureau international rappelle qu’un certain nombre de modifications du reglement d’execution du PCT
entreront en vigueur le ler janvier 1994.

Une nouvelle brochure contenant le texte du PCT et de son reglement d’execution en vigueur a compter
du ler janvier 1994 a ete publiee par le Bureau international en fran$ais et en anglais. Des brochures contenant
le texte officiel dans d’autres langues sont en preparation. Les brochures peuvent etre obtenues de l’OMPI au
prix de 15 francs suisses (au siege de l’OMPI ou par courrier ordinaire) ou de 20 (24) francs suisses par avion en
Europe (hors d’Europe). Le numero de publication de l’OMPI devrait etre indique sur la commande:
No. 274(E) pour l’anglais et No. 274(F) pour le frangais.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Finlande

Un nouveau montant de la taxe de recherche, exprime en marks finlandais (FIM), tel qu’il est precise
ci-dessous, a ete etabli en vertu de la regie 16.1.d) du PCT pour une recherche intemationale effectuee par
l’Office europeen des brevets. Le nouveau montant est applicable a compter du ler avril 1994.

Taxe de recherche (recherche intemationale
effectuee par l’Office europeen des brevets): FIM 8.200

[Cette information modifie l’annexe D(EP) publiee a la page 165 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

OFFICES RECEPTEURS

Federation de Russie

En vertu d’un accord conclu par l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) avec les
autorites competentes a Moscou, le Bureau international de l’OMPI agissait, a compter du ler janvier 1992, en
tant qu’office recepteur conformement aux dispositions de la regie 19.1.b) du PCT pour les deposants qui sont
domicilies dans les entites dont le territoire faisait partie de l’ancienne Union sovietique ou qui en sont les
nationaux (voir la Gazette du PCT N° 03/1992, page 1039).

Compte tenu du fait que, depuis le ler janvier 1994, le Bureau international agit, conformement a la
regie 19.1.a).iii) du PCT, en tant qu’un office recepteur pour les deposants de tous les Etats contractants du PCT,
l’accord special susmentionne a pris fin le 31 decembre 1993 comme convenu par l’OMPI et l’Office russe des
brevets.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Georgie

La Georgie a depose le 18 janvier 1994 une declaration aux termes de laquelle elie applique le PCT,
y compris le chapitre n.

En consequence, a compter du 18 janvier 1994, les nationaux de la Georgie et les personnes qui y sont
domiciliees ont le droit de deposer des demandes intemationales selon le PCT et la Georgie (code de pays: GE)
peut etre designee et elue dans les demandes intemationales deposees a compter du 18 janvier 1994.

Conformement au reglement d’execution du PCT, les deposants ont la possibilite de demander Pextension
des effets de toute demande intemationale deposee le 25 decembre 1991 (date a laquelle l’Union sovietique a
cesse d’exister) ou apres cette date aux Etats qui ont fait une declaration de continuation. La regie 32 du PCT
permettra Pextension a la Georgie des demandes intemationales deposees entre le 25 decembre 1991 et le
18 mars 1994.

Le deposant, ou son mandataire, recevra, pour chaque demande intemationale concemee, une notification
envoyee par le Bureau international de l’OMPI l’infonnant de la possibilite d’etendre les effets de sa demande
intemationale a la Georgie, ainsi que des conditions applicables.

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Norvege

De noveaux montants, exprime en couronnes norvegiennes (NOK), tels qu’ils sont precises ci-dessous,
ont ete etablis en vertu de la regie 15.2.d) du PCT. Les nouveaux montants sont applicables a compter du
18 avril 1994.

Taxe de base: NOK 3.940

Supplement par feuille a compter de la 31e: NOK 80
Taxe de designation: NOK 960

[Ces informations modifient l’annexe C(NO) publiee a la page 150 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Espagne

De noveaux montants, exprime en peseta (ESP), tels qu’ils sont precises ci-dessous, ont ete etablis en
vertu de la regie 15.2.d) du PCT. Les nouveaux montants sont applicables a compter du 18 avril 1994.

Taxe de base: ESP 76.300

Supplement par feuille a compter de la 31e: ESP 1.500
Taxe de designation: ESP 18.500

[Ces informations modifient l’annexe C(ES) publiee a la page 130 de la Gazette du PCT N° 01/1994]
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BUREAU INTERNATIONAL

Jours chomes

Aux fins du calcul des delais selon la regie 80.5* du PCT, le Bureau international ne sera pas ouvert les
jours suivants pendant la periode du ler fevrier 1994 au ler fevrier 1995:

tous les samedis et dimanches et
le ler avril 1994
le 4 avril 1994
le 12 mai 1994
le 23 mai 1994
le 8 septembre 1994

II est important a noter que les jours susmentionnes concement le Bureau international exclusivement et
non pas les offices nationaux ni d’autres organisations intemationales.

le 26 decembre 1994
le 27 decembre 1994
le 30 decembre 1994
le 2 janvier 1995

* Regie 80.5 Expiration un jour chome

“Si un delai quelconque pendant lequel un document ou une taxe doit parvenir a un office national ou une
organisation intergouvemementale expire un jour ou cet office ou cette organisation n’est pas ouvert au public pour
traiter d’affaires officielles, ou bien un jour ou le courrier ordinaire n’est pas delivre dans la localite ou cet office ou
cette organisation est situe, le delai prend fin le premier jour suivant auquel aucune de ces deux circonstances n’existe
plus.”
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

LE TRAITE DE COOPERATION EN MATTERE DE BREVETS (PCT) EN1993

L’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), a Geneve, communique les principaux
faits qui sont survenus en 1993 en liaison avec le Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) et les
resultats des operations effectuees au titre de ce traite au cours de 1’annee consideree.

*

1. Depuis 1978, le PCT offre aux inventeurs et aux industriels une voie avantageuse pour l’obtention d’une
protection par brevet a l’echelon international. En effet, en deposant une seule demande “intemationale” en
vertu du PCT, il est possible d’obtenir simultanement la protection d’une invention dans un grand nombre de
pays.

2. L’accroissement marque du nombre de demandes internationales deposees en vertu du PCT au cours des
demieres annees s’est poursuivi en 1993 en depit de la situation economique defavorable dont ont souffert la
plupart des pays. Cette annee-la, le Bureau international de l’OMPI a regu 28 577 demandes intemationales
provenant du monde entier, ce qui represente un accroissement de 10,26% par rapport a l’annee 1992. Ces
28 577 demandes intemationales ont eu les effets de 354 441 demandes nationales et de 35 850 demandes

regionales produisant les effets de 544 645 demandes de protection par brevet dans les Etats membres des
systemes de brevet regional, soit au total pres de 900 000 demandes.

3. Au cours de l’annee 1993, le Belarus, le Kazakhstan, la Lettonie, le Niger, TOuzbekistan, la Republique
tcheque, la Slovaquie et le Viet Nam sont devenus des Etats contractants du PCT.

La Republique tcheque et la Slovaquie sont devenues liees par le PCT en deposant des declarations de
continuation de l’application de ce traite avec effet a compter du ler janvier 1993, en qualite d’Etats
successeurs de la Tchecoslovaquie, qui a cesse d’exister le 31 decembre 1992.

Le Kazakhstan est devenu lie par le PCT en deposant, le 16 fevrier 1993, une declaration de continuation
de Tapplication de ce traite avec effet a compter du 25 decembre 1991, en qualite d’Etat successeur de
l’ex-Union sovietique.

Le VietNam a adhere au PCT avec effet a compter du 10 mars 1993.
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Le Niger, qui est un Etat membre de l’Organisation africaine de la propriete intellectuelle (OAPI), a
adhere au PCT avec effet a compter du 21 mars 1993. Toute designation du Niger dans une demande
intemationale est consideree comme une designation de cet Etat aux fins de l’obtention d’un brevet de
l’OAPI. Avec l’entree en vigueur du PCT a 1’egard du Niger, tous les Etats membres de TOAPI sont
maintenant parties au PCT.

Le Belarus est devenu lie par le PCT en deposant, le 14 avril 1993, une declaration de continuation de
l’application de ce traite avec effet a compter du 25 decembre 1991, en qualite d’Etat successeur de 1’ex-
Union sovietique.

L’Ouzbekistan est devenu lie par le PCT en deposant, le 18 aout 1993, une declaration de continuation
de 1’application de ce traite avec effet a compter du 25 decembre 1991, en qualite d’Etat successeur de
Tex-Union sovietique.

La Lettonie a adhere au PCT avec effet a compter du 7 septembre 1993.

4. A la date du ler janvier 1994, les 61 Etats contractants du PCT etaient les suivants :

EnAfrique: Benin, Burkina Faso, Cameroun, Congo, Cote d’Ivoire, Gabon, Guinee,
Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Niger, Republique centrafricaine,
Senegal, Soudan, Tchad, Togo;

EnAmerique : Barbade, Bresil, Canada, Etats-Unis d’Amerique;

En Asie et dans le Australie, Chine, Japon, Kazakhstan, Mongolie, Nouvelle-Zelande,
Pacifique: Ouzbekistan, Republique de Coree, Republique populaire democratique de

Coree, Sri Lanka, Viet Nam;

En Europe: Allemagne, Autriche, Belarus, Belgique, Bulgarie, Danemark, Espagne,
Federation de Russie, Finlande, France, Grece, Hongrie, Irlande, Italie,
Lettonie, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, Norvege, Pays-Bas, Pologne,
Portugal, Republique tcheque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Suede,
Suisse, Ukraine.

5. Des instruments d’adhesion au PCT ont ete deposes par la Chine en octobre 1993, et par la Slovenie et la
Trinite-et-Tobago en decembre 1993.

La Chine est devenue liee par le PCT le ler janvier 1994.

La Slovenie deviendra liee par le PCT le ler mars 1994.

La Trinite-et-Tobago deviendra liee par le PCT le 10 mars 1994.
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6. Statistiques. Comme il a ete deja indique, le nombre de demandes interaationales reques par le Bureau
international en 1993 s’eleve a 28 577 (il etait de 25 917 en 1992). Le nombre correspondant de demandes
intemationales reques chaque annee depuis le debut du fonctionnement du PCT s’etablit comme suit:

Nombre de demandes interaationales reques depuis 1978

7. En 1993, le nombre moyen de designations faites par demande intemationale a ete de 13,66 (10,25 en
1992). Ces designations ont eu en moyenne, par demande intemationale, l’effet de demandes nationales ou
regionales dans 31,46 Etats contractants (contre 25,50 en 1992). La difference entre le nombre des designations
et leur effet de demandes nationales ou regionales tient au fait que la designation pour un brevet regional
(europeen ou OAPI) couvre plusieurs Etats. En 1993, un brevet europeen a ete demande dans 28 155 demandes
intemationales, soit 98,52% des cas (24 695 en 1992, soit 95,28% des cas). Le pourcentage de demandes
intemationales qui contenaient plus de dix designations a ete de 34,53 (26,74 en 1992), ce qui montre que plus
d’un tiers du total des deposants selon le PCT tire parti de la possibility de designer gratuitement le nombre
d’Etats supplementaires qu’il souhaite des lors que dix taxes de designation ont ete payees.
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8. Le tableau qui suit indique le pays d’origine des demandes intemationales revues par le Bureau
international en 1993, avec les pourcentages correspondants, par rapport a 1992.

Pays d’origine1

US Etats-Unis d’Amerique
DE Allemagne
GB Royaume-Uni2
JP Japon
FR France
SE Suede
AU Australie
FI Finlande
CA Canada
CH Suisse3
NL Pays-Bas
DK Danemark
IT Italie
RU Federation de Russie
AT Autriche
NO Norvege
BE Belgique
NZ Nouvelle-Zelande
KR Republique de Coree
ES Espagne
HU Hongrie
IE Irlande
BR Bresil
CZ Republique tcheque
GR Grece
LU Luxembourg
PL Pologne
BG Bulgarie
PT Portugal
BY Belarus

RO Roumanie
UA Ukraine
SK Slovaquie
MC Monaco
OA Etats membres de TOAPI
BB Barbade
KP Republique populaire democratique de

Coree
KZ Kazakhstan
LK Sri Lanka
CS Tchecoslovaquie

TOTAL

Nombre de demandes Pourcentage
1993 (1992) 1993 (1992)

12 535 (11 869) 43,86 (45,80)
3 459 (3 104) 12,10 (11,98)
2 813 (2 618) 9,84 (10,10)
1 916 (1 717) 6,70 (6,62)
1 517 (1 274) 5,31 (4.92)
1 098 (941) 3,84 (3,63)
664 (687) 2,32 (2,65)
568 (362) 1,99 (1,40)
553 (555) 1,94 (2,14)
531 (431) 1,86 (1,66)
484 (318) 1,69 (1,23)
454 (400) 1,59 (1,54)
399 (399) 1,40 (1,54)
271 (287) 0,95 (1,H)
244 (238) 0,85 (0,92)
184 (204) 0,64 (0,79)
167 (121) 0,58 (0,47)
133 (2) 0,47 (<0,01)
125 (74) 0,44 (0,29)
123 (102) 0,43 (0,39)
77 (53) 0,27 (0,20)
71 (31) 0,25 (0,12)
42 (20) 0,15 (0,08)
31 (-) 0,11 (-)
24 (21) 0,08 (0,08)
20 (17) 0,07 (0,07)
17 (14) 0,06 (0,05)
15 (9) 0,05 (0,03)
10 (1) 0,03 (<0,01)
6 (-) 0,02 (-)
6 (8) 0,02 (0,03)
6 (0) 0,02 (0)
5 (-) 0,02 (-)
3 (1) 0,01 (<0,01)
2 (0) 0,01 (0)
1 (0) <0,01 (0)
1 (0) <0,01 (0,00)

1 (-) <0,01 (-)
1 (1) <0,01 (<0,01)
— (38) — (0,15)

28 577 (25 917) 100,00 (100,00)

1 3 447 demandes intemationales (soit 12% des demandes rogues) ont ete deposees aupres de TOffice europeen des brevets
(OEB). Ces demandes sont incluses dans les chiffres indiques pour les pays membres de l’OEB dont le deposant est le national
ou le resident.

2 Y compris les demandes pour Hong Kong et Tile de Man puisque Toffice national du Royaume-Uni est aussi Toffice
recepteur pour les nationaux et residents de Hong Kong et de Tile de Man.
3 Y compris les demandes pour le Liechtenstein puisque Toffice national suisse est aussi Toffice recepteur pour les nationaux
et residents du Liechtenstein.
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possibility de demander l’extension des effets de ces demandes a un Etat successeur de l’ex-Union sovietique ou
de Tex-Tchecoslovaquie qui a fait une declaration de continuation concemant le PCT. Les pays interesses, ainsi
que le nombre des demandes d’extension regues, s’etablissent comme suit:

Etat successeur Nombre de demandes
d’extension

Belarus 73
Kazakhstan 684

Ukraine 1841

Republique tcheque 221
Slovaquie 197

TOTAL 3 01610.Une copie de chaque demande intemationale est envoyee a Padministration chargee de la recherche
intemationale competente afin qu’elle procede a ladite recherche. Le nombre des demandes envoyees en 1993
aux differentes administrations en question s’etablit comme suit:

Administration chargee de la recherche Nombre de demandes Pourcentage
intemationale

1993 (1992) 1993 (1992)
AT Autriche 210 (129) 0,74 (0,50)
AU Australie 777 (689) 2,72 (2,66)
EP Office europeen des brevets 15 409 (13 851) 53,92 (53,44)
JP Japon 1 811 (1 639) 6,34 (6,32)
RU Federation de Russie 286 (286) 1,00 (1,10)
SE Suede 2 236 (1 837) 7,82 (7,09)
US Etats-Unis d’Amerique 7 848 (7 486) 27,46 (28,88)

TOTAL 28 577 (25 917) 100,00 (100,00)11.Les demandes intemationales re§ues par le Bureau international en 1993 ont ete deposees dans les
langues suivantes :

Langue de depot Nombre de demandes Pourcentage

1993 (1992) 1993 (1992)
Allemand 4 012 (3 571) 14,04 (13,78)
Anglais 19 562 (17 960) 68,45 (69,30)
Danois 183 (140) 0,64 (0,54)
Espagnol 104 (94) 0,36 (0,36)
Finnois 228 (150) 0,80 (0,58)
Franca is 1 602 (1 342) 5,61 (5,18)
Japonais 1 813 (1 640) 6,34 (6,33)
Neerlandais 123 (93) 0,43 (0,36)
Norvegien 98 (100) 0,34 (0,38)
Russe 283 (287) 0,99 (1,11)
Suedois 569 (540) 1,99 (2,08)

TOTAL 28 577 (25 917) 100,00 (100,00)
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12. En 1993, le nombre de demandes d’examen preliminaire international s’est eleve a 19 995, ce qui
represente une augmentation de 32,85% par rapport a 1992. Les chiffres correspondants, pour chaque annee
civile depuis 1985, s’etablissent comme suit:

Nombre de demandes d’examen preliminaire international
presentees dans le monde

19995

13. Ces 19 995 demandes d’examen preliminaire international ont ete presentees aupres des offices
mentionnes ci-dessous, qui agissent en qualite d’administrations chargees de l’examen preliminaire
international:

Administration chargee de I’examenpreliminaire Nombre de demandes Pourcentage
international d’examen

1993 (1992) 1993 (1992)
AT Autriche 92 (51) 0,46 (0,34)
AU Australie 612 (540) 3,07 (3,59)
EP Office europeen des brevets 8644 (6 088) 43,23 (40,44)
GB Royaume-Uni4 1 672 (2 023) 8,36 (13,44)
JP Japon 484 (337) 2,42 (2,24)
RU Federation de Russie 63 (25) 0,31 (0,17)
SE Suede 1 363 (1 251) 6,82 (8,31)
US Etats-Unis d’Amerique 7 065 (4 736) 35,33 (31,47)

TOTAL 19 995 (15 051) 100,00 (100,00)

4 L’Office des brevets du Royaume-Uni a cesse d’etre une administration chargee de l’examen preliminaire international pour
les demandes d’examen preliminaire international presentees a partir du ler juin 1993-
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14. L’augmentation de 32,85% du nombre de demandes d’examen preliminaire international en 1993 par
rapport a 1992 peut etre attribute au fait que la plupart des Etats contractants peuvent etre elus aux fins de
l’examen preliminaire international et que les deposants sont de plus en plus conscients des avantages qu’offre la
procedure prevue au chapitre II du PCT, qui permet d’obtenir une opinion sur la question de savoir si l’invention
satisfait aux criteres de brevetabilite selon le PCT et qui a pour effet de differer de dix mois supplementaires
l’ouverture de la phase nationale ou regionale.

15. Publications selon le PCT. La publication bimensuelle de la Gazette du PCT en deux editions distinctes
(frantjaise et anglaise) s’est poursuivie en 1993. En plus de nombreuses informations de caractere general, la
Gazette du PCT a comporte des rubriques relatives aux 26 090 demandes intemationales (22 971 en 1992)
publiees sous la forme de brochures du PCT (en fran^ais, en allemand, en anglais, en espagnol, en japonais ou en
russe, selon la langue de depot) le meme jour que les numeros correspondants de la gazette.

16. Le nombre de demandes intemationales publiees en 1993 sous forme de brochures dans les langues
precitees s’etablit comme suit:

Langue depublication Nombre de demandes Pourcentage

1993 (1992) 1993 (1992)
Allemand 3 588 (3 174) 13,75 (13,82)
Anglais 19 056 (16 675) 73,04 (72,59)
Espagnol 97 (87) 0,37 (0,38)
Franca is 1414 (1 237) 5,42 (5,39)
Japonais 1 712 (1 628) 6,56 (7,09)
Russe 223 (170) 0,85 (0,74)

TOTAL 26 090 (22 971) 100,00 (100,00)

Langues de publication des demandes intemationales en 1993

□ anglais D allemand D japonais H frangais ED russe I espagnol
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17. Quatre numeros speciaux de la Gazette du PCT, dont le contenu est indique ci-apres, ont ete publies :

- recapitulation des informations de caractere general (n° 01/1993 et n° 17/1993);

- directives concemant Texamen preliminaire selon le PCT (n°07/1993);

- documentation minimale

- liste des periodiques selon la regie 34.1 .b)iii) du reglement d’execution du PCT (n° 23/1993).

18. Le Bureau international a poursuivi, en cooperation avec POffice europeen des brevets, la production de
disques compacts ROM “ESPACE WORLD” contenant chacun le texte complet et les dessins d’environ 500
demandes intemationales publiees de meme que les donnees bibliographiques correspondantes sous une forme
codee se pretant a la recherche. Toutes les demandes intemationales publiees depuis 1989 sont disponibles sur
disque compact ROM (au total, 216 disques).

19. Reunions. Le Comite des questions administratives et juridiques du PCT (PCT/CAL) a tenu sa
cinquieme session a Geneve du 24 au 27 mai 1993 et il a approuve des propositions de modification du
reglement d’execution du PCT qui donnent aux deposants de tous les Etats contractants du PCT la possibility de
deposer des demandes intemationales aupres du Bureau international agissant en tant qu’office recepteur et qui
prevoient de nouvelles sauvegardes dans le cas ou les deposants effectuent par erreur leur depot aupres d’un
office recepteur non competent. Le comite a aussi examine deux propositions visant a modifier la regie 91.1 du
reglement d’execution du PCT (rectification des erreurs evidentes contenues dans des documents), mais il a ete
d’accord pour considerer qu’il faudrait etudier comment ameliorer encore les dispositions relatives a la
rectification de certains types d’erreurs. Le comite a en outre examine des propositions de modification du
reglement d’execution du PCT visant a permettre le depot electronique des demandes intemationales dans le
cadre du projet EASY (Electronic Application SYstem) et il a convenu que Texamen de ces modifications
devrait etre reporte jusqu’a ce que Ton ait etudie plus avant les incidences juridiques et que Ton ait acquis un peu
d’experience dans la mise en oeuvre de la premiere etape de Telaboration du systeme EASY.

20. Les administrations intemationales institutes en vertu du PCT (PCT/MLA) ont tenu leur troisieme
session a Geneve du 21 au 25 juin 1993 et elles ont approuve une revision des Directives concemant la recherche
selon le PCT, des modifications des Instructions administratives du PCT presentant de l’interet pour les
administrations chargees de la recherche intemationale et les administrations chargees de Texamen preliminaire
international, ainsi que des modifications du formulaire de demande d’examen preliminaire international et de
certains formulaires destines aux administrations chargees de la recherche intemationale et aux administrations
chargees de Texamen preliminaire international.

21. Le Comite de cooperation technique du PCT (PCT/CTC) a tenu sa quinzieme session a Geneve du 3 au
11 juin 1993 et il a approuve une liste revisee des periodiques PCT etablie selon la regie 34.1.b)iii) du reglement
d’execution du PCT. Le comite a aussi examine Topportunity de changer la date de depart de la documentation
minimale (regie 34 du reglement d’execution du PCT) et il a decide de maintenir la date de depart actuelle fixee
a 1920. Il a aussi examine des questions relatives a l’utilisation de disques optiques comme supports de donnees
pour Techange de documents de brevet entre les offices et il a conclu que, pour Tinstant, aucune administration
chargee de la recherche intemationale ne devrait etre tenue d’accepter de recevoir ces documents de brevet sur
disque optique.

22. Le PCT/CTC a tenu sa seizieme session a Geneve les 21 et 22 septembre 1993 et il a recommande a
l’Assemblee de l’Union du PCT de nommer TOffice espagnol des brevets et des marques en qualite
d’administration chargee de la recherche intemationale et d’approuver le projet d’accord correspondant entre cet
office et l’OMPI.
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23. Le PCT/CTC a tenu sa dix-septieme session a Geneve du 13 au 17 decembre 1993 et il a examine une
proposition visant a inclure des abreviations normalisees dans la liste constituant la documentation minimale du
PCT. Le comite a convenu que la question devrait etre traitee dans le cadre du Comite permanent de l’OMPI
charge de 1’information en matiere de propriety industrielle (PCIPI). II a aussi examine une proposition
concemant l’inclusion eventuelle du code de type de document dans l’inventaire des documents de brevet
constituant la documentation minimale du PCT selon la regie 34.1 du reglement d’execution du PCT, et il a
adopte une nouvelle presentation de cet inventaire.

24. L’Assemblee de l’Union du PCT a tenu sa vingt et unieme session (neuvieme session ordinaire) du 20 au
29 septembre 1993. Ses principles decisions ont ete les suivantes :

- Option de depot aupres du Bureau international en tant qu’office recepteur. L’Assemblee a adopte
des modifications du reglement d’execution du PCT qui permettent au Bureau international d’agir en
tant qu’office recepteur, ce qui donne aux deposants de tous les Etats contractants du PCT la
possibility de deposer les demandes intemationales aupres du Bureau international au lieu de le faire
aupres des offices nationaux ou regionaux competents en tant qu’offices recepteurs. Les
modifications ont conceme les regies 4.1, 4.14b,s, 18.1, 18.2, 19.1, 19.2, 19.4, 35.3, 54.1, 54.3, 59.1,
83.1bis et 90.1 du reglement d’execution du PCT et elles ont ete publiees dans la section IV de la
Gazette du PCT n° 26/1993, le 28 octobre 1993, ainsi que dans la version de janvier 1994 de la
brochure contenant le texte du PCT et de son reglement d’execution. Les regies modifiees sont
entrees en vigueur le ler janvier 1994, date a laquelle le Bureau international a commence d’agir en
qualite d’office recepteur.

- Nomination de TOffice espagnol des brevets et des marques en qualite d’administration chargee de
la recherche Internationale. L’Assemblee a nomine 1’Office espagnol des brevets et des marques en
qualite d’administration chargee de la recherche intemationale avec effet a compter du 22 septembre
1993, pour toute demande intemationale deposee en espagnol aupres de 1’ofEce recepteur d’un Etat
contractant ou de l’office agissant pour un tel Etat, lorsque cet office a designe 1’administration a
cette fin. Outre les avantages que cette nomination presente pour les deposants espagnols (il n’y a
pas eu, jusqu’ici, d’administration chargee de la recherche intemationale qui se soit declaree prete a
effectuer des recherches intemationales a l’egard des demandes intemationales deposees en espagnol
sans qu’il soit necessaire d’etablir une traduction), on espere que cette nomination facilitera
1’adhesion d’autres pays hispanophones au PCT.

- Depenses des delegations - rigle 84.1 du reglement d’execution du PCT. L’Assemblee a convenu a
l’unanimite de suspendre l’application de la regie 84.1 du reglement d’execution du PCT en ce qui
conceme ses propres sessions et celles du Comite des questions administratives et juridiques du PCT,
afin de permettre a l’Union du PCT de prendre en charge, en les imputant sur son budget, les frais de
voyage et de sejour d’un delegue de chaque Etat contractant du PCT qui participerait aux sessions de
ces organes. Elle a egalement convenu que si, a tout moment apres 1995, cette mesure suspensive ne
pouvait pas etre maintenue faute de moyens financiers, le directeur general ferait des propositions en
vue de sa levee.

- Taxes du PCT. Une proposition visant a majorer les taxes du PCT n’a pas recueilli la majority
requise pour son approbation. Il a cependant ete convenu que l’Assemblee pourrait examiner la
possibility d’une majoration des taxes lors d’une session extraordinaire en 1994.

25. En 1993, des fonctionnaires du Bureau international ont pris part a de nombreuses reunions consacrees a
l’etude de l’utilisation et des avantages du PCT en Allemagne, en Australie, en Chine, en Estonie, aux Etats-Unis
d’Amerique, en France, en Gambie, a Hong Kong, en Indonesie, au Japon, en Lettonie, en Lituanie, au Portugal,
au Royaume-Uni, en Suisse et en Uruguay.

26. La brochure contenant le texte du PCT et de son reglement d’execution en vigueur a compter du ler
janvier 1994 peut etre obtenue aupres de l’OMPI. Les versions anglaise et fran$aise sont deja disponibles. La
version allemande sera bientot publiee. Les versions arabe, chinoise, espagnole, italienne, portugaise et msse
sont en cours de preparation.
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27. Un depliant intitule Donnees essentielles concernant le Traite de cooperation en mature de brevets
(PCT) (disponible en frangais, en allemand, en anglais et en espagnol) peut etre obtenu gratuitement.

28. Les disques compacts ROM “ESPACE WORLD” contenant les demandes intemationales publiees
peuvent etre commandes aupres de l’Office europeen des brevets, Schottenfeldgasse 29, Postfach 82, A-1072
Vienne (Autriche). Les disques contenant les demandes intemationales publiees en 1989 peuvent etre obtenus
uniquement aupres de l’OMPI.

29. Le Bureau international diffusera, a partir de mars 1994, un bulletin intitule PCTNewsletter qui donnera
des informations a jour aux utilisateurs du PCT et paraitra une fois par mois en moyenne (en anglais seulement).
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

STATISTIQUES CONCERNANT LES EXEMPLAIRES ORIGINAUX
RE£US PAR LE BUREAU INTERNATIONAL

EN 1993

NOTE EXPLICATIVE CONCERNANT LES STATISTIQUES

Certains codes sont utilises dans les tableaux de statistiques pour identifier les offices recepteurs et
les Etats designes. Conformement a l’instruction administrative 115, ces codes sont extraits de la norme
ST.3 de l’OMPI*. Les codes et les Etats qu’ils identifient sont reproduits au bas de cette page.

Dans le cas des offices recepteurs, les codes indiquent 1’Etat contractant du Traite de cooperation
en matiere de brevets (PCT) pour lequel 1’office recepteur est l’administration nationale de propriete
industrielle de cet Etat, sauf dans le cas de l’Office europeen des brevets qui agit (ainsi que l’office
national de propriete industrielle) en quaiite d’office recepteur pour les Etats contractants du PCT qui
sont parties a la Convention sur le brevet europeen. Dans le tableau relatif aux designations d’Etats, les
chiffres indiques se rapportent aux indications des designations contenues dans les exemplaires originaux
re$us par le Bureau international de l’OMPI et notifiees par ce dernier aux offices designes. Le code de
chaque Etat designe est accompagne de I’abreviation “NAT” et/ou “OEB”. Ces abreviations signifient que
les chiffres indiques pour l’Etat designe considere se rapportent aux brevets nationaux (“NAT”) et/ou aux
brevets europeens (“OEB”).

AT Autriche LK Sri Lanka
AU Australie LV Lettonie
BB Barbade LU Luxembourg
BE Belgique MC Monaco

BG Bulgarie MG Madagascar
BR Bresil MN Mongolie
BY Belarussie MW Malawi

CA Canada NL Pays-Bas
CH Suisse NO Norvege
CS Tchecoslovaquie NZ Nouvelle-Zelande
CZ Republique Tcheque PL Pologne
DE Allemagne PT Portugal
DK Danemark RO Roumanie
ES Espagne RU Federation de Russie
FI Finlande SD Soudan
FR France SE Suede
GB Royaume-Uni SK Slovaquie
GR Grece UA Ukraine
HU Hongrie US Etats-Unis d’Amerique
IE Irlande uz Ouzbekistan
IT Italie VN Viet Nam

JP
KP

Japon
Republique populaire
democratique de Coree EP Office europeen des brevets (OEB)

KR Republique de Coree OA Organisation africaine de
KZ Kazakhstan la propriete intellectuelle (OAPI)

* Publiee aux pages 8393 a 8401 de la Gazette du PCT N° 20/1992.
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DESIGNATIONS DF.S F.TATS PAR OFFICE RECEPTF.UR

(du ler janvier 1993 au 31 decembre 1993)

Offices recepteui s

Etats

designes
AT AU BB BE BG BR BY CA Cll CZ DE DK ES FI FR GB GR HU IE IT

AT OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1181 440 98 553 1341 2594 21 75 59 130
NAT 42 441 20 2 6 278 43 6 57 241 34 270 91 992 2 25 45 41

AU NAT 86 631 1 43 12 14 1 476 110 20 293 354 60 405 487 1832 10 57 57 79
Bn NAT 46 454 1 30 4 5 344 48 11 93 268 40 249 154 1095 8 27 44 55

BE OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1180 440 98 553 1343 2594 21 75 59 130
BG NAT 57 456 31 2 5 352 54 23 132 296 46 276 198 1 141 8 37 48 65

BH NAT 78 483 1 38 10 5 1 405 85 13 215 324 61 292 348 1291 8 38 50 76

BY NAT 19 260 18 5 2 2 172 25 10 42 136 6 151 59 499 2 12 13 19

CA NAT 120 613 1 57 13 21 4 442 171 20 460 375 77 426 940 2014 13 66 58 103

Cll OEB 191 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1181 440 98 553 1340 2594 21 75 59 130
NAT 43 442 20 1 6 274 40 5 58 242 35 268 92 990 2 24 45 42

cs NAT 13 22 2 10 36 3 17 41 47 1 7 6

CZ NAT 98 434 1 33 11 4 342 78 4 269 271 45 275 246 1098 9 40 47 61

DE OEB 195 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1179 440 98 553 1346 2594 21 75 59 130
NAT 45 452 21 4 8 1 284 48 6 75 250 36 313 99 1026 2 26 46 45

UK OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1179 440 98 553 1342 2594 21 75 59 130
NAT 43 447 19 2 6 281 41 4 55 245 35 272 91 998 2 22 45 41

ES
OEB 195 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1179 440 98 553 1342 2594 21 75 59 130
NAT 42 446 20 3 8 279 42 5 55 244 14 265 95 10(H) 2 23 45 41

El NAT 80 468 1 39 11 5 3 405 95 21 259 347 51 316 328 1305 8 48 52 70

EH OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1182 440 98 553 1343 2594 21 75 59 130

GB
OEB 195 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1181 440 98 553 1346 2593 21 75 59 130
NAT 44 465 19 3 6 i 288 41 6 59 243 35 325 97 138(1 2 24 46 42

GR OEB 191 614 1 79 15 38 6 539 281 29 1179 440 98 553 1339 2594 21 75 59 130

HU NAT 89 456 33 11 5 2 371 79 25 247 314 49 300 29(i 1208 10 12 51 74

IE OEB 191 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1179 110 98 553 1337 2593 21 75 59 130

IT OEB 195 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1182 440 98 553 1344 2594 21 75 59 130

JP NAT 146 619 1 68 14 28 3 515 230 22 1014 420 84 497 1152 2386 19 64 58 119

KP NAT 48 456 30 10 9 1 338 53 12 120 286 52 266 191 1110 9 30 45 61

KH NAI 78 514 1 39 14 10 3 413 112 15 368 337 52 318 417 1499 12 54 54 78

KZ NAT 32 379 23 4 2 2 203 31 9 53 158 12 182 82 643 2 20 32 21

LK NAT 48 454 30 8 5 343 50 10 93 270 40 248 154 1099 8 32 45 54

LU OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 280 29 1 179 440 98 553 1338 2594 21 75 59 130
NAT 41 440 20 ) 6 271 40 3 54 239 34 259 91 987 2 20 44 40

LV NAT 2 125 7 29 5 2 18 55 73 12 162 i 1 2

MC OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 280 29 1179 440 98 553 1333 2593 21 75 59 130

MG NAT 47 453 30 7 5 314 49 10 91 268 10 219 157 1118 8 28 43 54

MN NAT 47 453 30 7 5 346 49 10 87 268 40 250 150 1095 8 27 43 54

MW NAT -1 0 153 30 b 5 312 19 10 88 269 40 248 119 1095 8 27 43 51

NI, OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1180 440 98 553 1344 2594 21 75 59 130
NAI' 43 445 19 2 6 277 40 5 56 241 34 it* 92 994 2 23 45 41

NO NAT 76 473 1 37 10 5 i 407 92 19 244 330 54 430 354 1357 10 43 52 72

NZ NAT 49 543 1 31 9 7 370 64 16 99 300 43 289 220 1316 7 37 54 58

PL NAT 78 161 1 36 11 5 369 69 23 223 327 47 311 295 1200 10 41 50 71

Pi
OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1178 437 98 553 1280 2593 21 75 59 130
NAT 38 436 19 3 5 273 39 3 38 228 35 253 61 949 1 17 44 39

RO NAT 60 456 33 10 5 356 61 17 139 300 46 276 216 1 141 8 41 47 70

KU NAT 83 475 1 36 13 10 2 381 84 25 293 326 57 346 376 1260 14 56 51 82

SD NAT 49 454 30 8 5 345 47 10 89 269 40 248 155 1097 8 29 43 54

SE OEB 194 644 1 79 15 38 6 539 281 29 1177 438 98 553 1342 2590 21 75 59 130
NAT 43 442 19 1 6 285 42 5 57 241 34 316 93 998 3 23 45 41

SK NAT 92 435 1 33 10 4 334 65 8 201 270 44 274 229 1084 9 37 45 59

UA NAT 71 153 1 32 11 5 2 342 67 24 173 277 10 294 201 1086 8 54 46 57

us NAT 173 642 79 14 41 5 239 275 24 1125 407 100 522 1329 2439 22 76 56 124

uz NAT 1 124 6 14 6 1 8 43 55 11 118 i

VN NAT 23 378 24 5 2 194 28 6 39 162 22 183 87 636 2 1 1 32 19

OA* NAT 598 5840 377 117 91 4293 637 130 1261 3271 572 3206 2483 14093 78 323 455 767

Sous-total
nationales 2349 17524 14 1 182 276 287 34 12345 2649 468 7149 10477 1617 11073 9945 44821 271 1281 1710 2184

Sous-total
europeennes

3108 10304 16 1264 240 608 96 8624 4494 464 18875 7035 1568 8848 21400 41496 336 12(H) 944 2080

Total des
designations

6055 33668 30 2823 633 986 130 25262 7780 1062 27285 20783 3757 23127 33828 100410 685 2806 3109 5031

* Les nomb res indiques sur cette ligne correspondent au nombre total des designations des Etats suivants, pour
lesquels I’OAPI agit en quaiite d’office designe. Benin, Burkina Faso, Cameroun, Congo, Cote d’Ivoire, Gabon,
Guinee, Mali, Mauritanie, Niger, Republique Centrafricaine, Senegal, Tchad et Togo.
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DESIGNATIONS DES ETATS PAR OFFICE RECEPTEUR

(du ler janvier 1993 au 31 decembre 1993)

Offices recepteurs

JP KP KR KZ LK LIJ NL NO NZ PL PT RO RIJ SE SK l)A US EP OA
Total des

designations
Etats

designes
M25 1 101 1 1 1 261 182 132 14 7 4 245 1052 4 0 12130 3381 2 27268 OEB AT
35 18 1 112 127 125 2 15 420 3 2560 495 6549 NAT

474 54 1 1 174 148 131 5 2 2 97 724 5 7749 1431 2 10028 NAT AU

87 21 1 150 120 123 2 2 16 446 3 3690 725 8362 NAT BB

1430 1 101 1 1 1 201 182 132 14 7 4 243 1053 4 0 12143 3385 2 27290 OEB BE

103 28 1 152 130 124 5 2 2 45 455 5 3781 881 2 8943 NAT BG

175 43 1 159 143 126 5 2 2 70 597 5 5158 1265 2 11575 NAT BR

39 7 1 65 40 84 1 1 3 205 2 1440 401 3741 NAT BY

739 81 1 1 199 107 130 12 6 4 163 802 2 6 10558 1935 2 20802 NAT CA

1445 1 103 1 1 1 261 182 132 13 7 5 243 1053 4 6 12135 3383 2 27295 OEB
Cll

30 1 19 1 113 128 124 2 12 419 3 2549 492 6528 NAT

4 1 14 4 5 4 27 2 359 51 070 NAT CS

109 24 1 148 128 117 9 1 3 41 479 3 3275 1147 8851 NAT CZ

1620 1 108 1 1 1 261 182 132 14 7 5 245 1053 4 6 12186 3380 2 27537 OEB
DE

175 1 27 1 1 113 131 125 4 42 408 3 2855 502 7235 NAT

1420 1 101 1 1 1 261 182 132 13 7 4 243 1053 6 12132 3380 2 27261 OEB
OK

43 1 18 1 113 127 125 2 16 429 3 2584 491 6002 NAT

1440 1 103 1 1 1 261 182 132 14 7 4 243 1053 4 6 12141 3384 2 27304 OEB
ES

41 18 1 112 128 125 2 18 419 3 2591 491 0578 NAT

150 35 1 1 169 151 125 5 2 2 74 774 5 4789 1221 2 11418 NAT FI

1010 1 108 1 1 1 261 182 132 14 7 5 244 1053 4 6 12177 3390 2 27520 OEB FR

1013 1 108 1 1 1 261 182 132 14 7 5 243 1053 4 6 12181 3388 2 27526 OEB GB
119 1 25 1 113 131 126 1 34 450 3 2869 506 7511 NAT

1410 1 101 1 1 1 261 182 132 13 7 4 243 1053 4 6 12128 3375 2 27239 OEB GR

160 1 34 1 160 132 126 8 2 3 57 512 1 5 4220 1249 2 10305 NAT HU

1412 1 101 1 1 1 261 182 132 13 7 3 242 1053 4 6 12110 3373 2 27216 OEB IE

1515 1 104 1 1 1 261 182 132 14 7 5 245 1053 4 6 12156 3388 2 27401 OEB IT

086 116 1 1 1 241 162 130 8 7 4 209 938 1 4 11619 2929 2 24518 NAT JP
15 1 153 129 125 4 1 2 28 454 3 3538 791 2 8373 NAT KP

1000 25 1 1 175 138 124 7 2 3 117 591 4 0793 1571 2 14948 NAT KK

57 8 1 77 57 105 2 1 5 282 2 2002 517 5006 NAT KZ

91 26 1 149 122 123 4 2 20 448 5 3672 732 8386 NAT LK

1414 1 101 1 1 1 261 182 132 13 7 4 243 1052 4 6 12126 3377 2 27240 OEB
I.U

34 19 1 112 120 121 10 413 3 2513 485 0424 NAT

20 1 1 12 4 45 1 87 477 106 1248 NAT LV

1407 1 101 1 1 1 261 182 132 13 7 4 243 1052 4 6 12120 3370 2 272141 OEB MC

84 20 1 150 119 122 2 2 10 445 3 3002 720 8347 NAT MG

90 24 1 150 119 123 2 2 20 447 3 3640 724 8320 NAT MN

86 21 1 149 119 123 4 2 15 446 3 3664 721 8316 NAT MW

1476 1 101 1 1 1 261 182 132 14 7 5 243 1053 4 0 12135 3384 2 27329 OEB Nl
44 1 20 1 113 120 125 l 23 420 3 2587 492 0587 NAT

163 1 33 1 173 132 126 6 2 3 59 734 3 4886 1186 2 11577 NAT NO

132 28 1 156 129 121 4 2 2 20 552 3 3961 938 9571 NAT N7.

109 1 29 1 161 131 125 3 1 3 54 530 1 5 4141 1145 2 10073 NAT PL

1412 1 101 1 1 1 253 181 132 13 7 3 239 1051 4 6 11950 3371 2 26978 OEB PT
46 17 1 107 124 125 1 8 407 3 2140 453 5913 NAT

103 1 28 1 153 131 125 3 1 1 47 464 3 3875 899 2 9119 NAT RO

200 02 1 158 141 125 7 1 3 52 552 1 3 4005 1280 2 11224 NAT RU

89 24 1 150 119 123 2 2 21 446 3 3677 728 8365 NAT SD

1444 1 101 1 1 1 261 182 132 14 7 4 243 1050 4 6 12140 3382 2 27285 OEB
SE

48 1 19 1 1 113 129 125 2 30 431 3 2689 499 6788 NAT

97 22 1 146 126 119 8 1 3 20 401 3 3201 1031 8479 NAT SK

120 23 1 146 126 124 6 1 3 52 475 3 3441 984 8752 NAT UA

1831 1 89 1 1 250 176 130 15 7 5 241 <127 1 6 2213 3037 2 16625 NAT US

15 1 1 15 3 43 1 80 344 70 997 NAT uz

52 12 1 105 73 104 1 1 1 5 288 2 1839 444 4781 NAT VN

1118 13 351 13 1963 1495 1599 52 26 26 182 5671 52 47074 9506 107735 NAT OA*

7092 11 1135 7 39 2 5380 4090 4622 159 44 65 1791 18944 7 132 146266 35771 28 354441 Sous-total
nationales

23505 16 1644 16 16 16 4168 2911 2112 217 112 68 3890 16840 64 96 194090 54097 32 436910 Sous-total
europeennes

32315 40 3130 23 68 18 11511 9096 8333 428 182 159 5803 41455 71 280 387430 99374 60 899086 Total des
designations
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EXEMPLAIRES ORIGINAUX REgUS PAR OFFICE RECEPTEUR
ET PAR LANGUE DE DEPOT

(du ler janvier 1993 au 31 decembre 1993)

Offices
Langues de depot Nombre total

d’exemplaires
originaux
re^us

recepteurs
Allemand Anglais Danois Espagnol Finnois Frangais Japonais Neerlandais Sorvegien Russe Suedois

AT 196 196

AU 664 664

BB 1 1

BE 26 43 13 82

BG 13 2 15

BR 42 42

BY 2 4 6

CA 544 9 553

CH 237 53 290

CZ 7 24 31

DE 1224 1224

DK 2 257 183 442

ES 104 104

FI 338 228 2 568

FR 1431 1431

GB 2624 2624

GR 2 19 1 22

HU 15 62 77

IE 59 59

IT 128 5 133

JP 111 1805 1916

KP 1 1

KR 117 8 125

KZ 1 1

UK 1 1

LU 1 1

NL 4 158 110 272

NO 86 98 184

NZ 133 133

PL 17 17

PT 7 7

RO 5 1 6

RU 271 271

SE 516 567 1083

SK 3 2 5

UA 1 5 6

US 12535 12535

EP 2322 1069 56 3447

OA 2 2

Nombre total

d’exemplaires
originaux
re^us

4012 19562 183 104 228 1602 1813 123 98 283 569 28577

Note: l.e Bureau international n’a re^u, au cours de la periode a laquelle se refere ce tableau, aucun exemplaire original
des Offices des brevets de Lettonie, Madagascar, du Malawi, de Monaco, de la Mongolie, du Soudan, du Viet Nam et de
I’Ouzbekistan, agissant en qualite d’offices recepteurs. D’autre part, le Bureau international, agissant en qualite d’offtce
recepteur pour la Federation de Russie, n’a regu aucune demande Internationale.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

INFORMATIONS SLR LES ETATS CONTRACTANTS

Kirghizistan, Republique de Moldova, Tadjikistan

Le 14 fevrier 1994 le Kirghizistan, la Republique de Moldova et le Tadjikistan ont chacun depose une
declaration aux termes desquelles ils appliquent le PCT, y compris le chapitre n.

En consequence, a compter du 14 fevrier 1994, les nationaux du Kirghizistan, de la Republique de
Moldova et du Tadjikistan et les personnes qui y sont domiciliees ont le droit de deposer des demandes
intemationales selon le PCT et le Kirghizistan, la Republique de Moldova et le Tadjikistan (codes de pays: KG,
MD et TJ, respectivement) peuvent etre designes et elus dans les demandes intemationales deposees a compter
du 14 fevrier 1994.

Conformement au reglement d’execution du PCT, les deposants ont la possibilite de demander l’extension
des effets de toute demande intemationale deposee le 25 decembre 1991 (date a laquelle l’Union sovietique a
cesse d’exister) ou apres cette date aux Etats qui ont fait une declaration de continuation. La regie 32 du PCT
permettra 1’extension au Kirghizistan, a la Republique de Moldova et au Tadjikistan des demandes
intemationales deposees entre le 25 decembre 1991 et le 14 avril 1994.

Le deposant, ou son mandataire, recevra, pour chaque demande intemationale concemee, une notification
envoyee par le Bureau international de l’OMPI l’informant de la possibilite d’etendre les effets de sa demande
intemationale au Kirghizistan, a la Republique de Moldova et au Tadjikistan, ainsi que des conditions
applicables.

Kenya

Le 8 mars 1994 le Kenya a depose son instrument d’adhesion au PCT, y compris le chapitre II. Le Kenya
deviendra ainsi, le 8 juin 1994, le 68e Etat contractant du PCT.

En consequence, a partir du 8 juin 1994, les nationaux du Kenya et les personnes qui y sont domiciliees
pourront deposer des demandes intemationales au titre du PCT. II sera en outre possible de designer et d’elire le
Kenya (code de pays: KE) dans toute demande intemationale deposee a partir du 8 juin 1994.

[Ces informations modifient l’annexe A publiee a la page 5 de la Gazette du PCT N° 01/1994]
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TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Australie

De noveaux montants, exprime en dollars australiens (AUD), tels qu’ils sont precises ci-dessous, ont ete
etablis en vertu des regies 15.2.d) et 57.2.e) du PCT. Les nouveaux montants sont applicables a compter du
7 avril 1994.

Taxe de base: AUD 748

Supplement par feuille a compter de la 31e: AUD 15
Taxe de designation: AUD 182
Taxe de traitement: AUD 229

[Ces informations modiGent 1’annexe C(AU) publiee a la page 118 et l’annexe E(AU) publiee a la
page 173 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Japon

L’Office japonais des brevets a notiEe un nouveau montant d’une taxe, exprime en yen (JPY), tel qu’il
est precise ci-dessous:

Taxe nationale:
Taxe de depot pour un modele d’utilite: JPY 14.000

[Cette information modiGe le resume (EP) publie a la page 216 de la Gazette du PCT N° 01/1994]
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

TAXES PAYABLES EN VERTU PCT

Japon

L’Office japonais des brevets a notifie de nouveaux montants de taxes exprimes en yen (JPY), tels
qu’ils sont precises ci-dessous. Les nouveaux montants sont applicables a compter du ler juin 1994.

Taxe de recherche:
Taxe de recherche additionnelle:
Taxe d’examen preliminaire:
Taxe d’examen preliminaire additionnelle:
Taxe pour la delivrance de copies:

JPY 77,000
JPY 68,000
JPY 28,000
JPY 19,000
JPY 1,500 par document

[Ces informations modifient l’annexe D(JP) publiee a la page 168 et l’annexe E(JP) publiee a la
page 177 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Organisation europeenne des brevets

L’Office europeen des brevets a notifie de nouveaux montants equivalents en francs suisses
(CHF), francs belges/luxembourgeois (BEF/LUF), lires italiennes (ITL) et drachmes grecques (GRD),
des taxes qui doivent lui etre payees, comme indique dans le tableau revise qui figure ci-dessous.
Ces nouveaux montants sont applicables a compter du 3 mai 1994.

DEM GBP FRF CHF NLG SEK
BEF
LLF

ITL ATS ESP GRD DKK PTE IEP

Taxe de transmission: 200 80 710 170 230 970 4.200 204.000 1.430 16.900 30.300 800 21.300 S5

Taxe pour le document de
priorite (regie 17.1 .(b))
du PCT: 60 24 210 50 70 290 1.300 61.000 430 5.100 9.100 240 6.400 25

Taxe de recherche (pour
une recherche Internatio¬
nale): 2.400 960 8.480 2.060 2.740 11.590 51.000 2.449.000 17.140 203.400 363.600 9.600 255.300 1.017

Taxe d’examen
preliminaire: 3.000 1.200 10.600 2.580 3.430 14.490 63.700 3.061.000 21.430 - - 12.000 319.100 1.271

Taxe de reserve: 2.000 800 7.070 1.720 2.290 9.660 42.500 2.041.000 14.290 169.500 303.000 8.000 212.800 847

Taxe pour la delivrance de
copies (par page A4): 1.30 0.50 4.60 1.10 1.50 6,30 30 1.300 9.30 no 195 5.20 140 0.60

Taxe nationale: 600 240 2.120 520 690 2.900 12.700 612.000 4.290 50.800 90.900 2.400 63.800 254

Taxe de recherche (pour
un brevet europeen): 1.900 760 6.710 1.630 2.170 9.180 40.300 1.939.000 13.570 161.000 287.900 7.600 202.100 805

Taxe de designation
europeenne: 350 140 1.240 300 400 1.690 7.400 357.000 2.500 29.700 53.000 1.400 37.200 148

Taxe de revendication: 80 32 280 70 90 390 1.700 82.000 570 6.800 12.100 320 8.500 34

Taxe d'examen: 2.800 1.120 9.890 2.400 3.200 13.530 59.400 2.857.000 20.000 237.300 424.200 11.200 297.900 1.186

Taxe de renouvellement
pour la 3eme annee: 750 300 2.650 640 860 3.620 15.900 765.000 5.360 63.600 113.600 3.000 79.800 318

[Ces informations modifient 1’annexe D(EP) publiee a la page 165 et l’annexe E(EP) publiee aux
pages 175 et 176 de la Gazette du PCT N° 01/1994, ainsi que le tableau publie a la page 12213 de la
Gazette du PCT N° 22/1993]
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ADMINISTRATIONS CHARGEES DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ADMINISTRATIONS CHARGEES DE L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL

Accord entre 1’Office japonais des brevets et
(’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle*

Modifications de (’annexe C

Le Commissaire de l’Office japonais des brevets et le Directeur general de 1’Organisation Mondiale de la
Propriete Intellectuelle ont modifie l’annexe C de l’accord en vertu des depositions de son article 10.2) et 3)ii).
Les modifications entreront en vigueur le ler juin 1994. L’annexe modifiee a la teneur suivante:

“ANNEXE C

TAXES ET DROITS POUR LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ET POUR L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL

Partie I: Tableau des taxes et des droits

Type de taxe ou de droit Montant
exprime en yen

Taxe de recherche (regie 16.1.a)) 77.000

Taxe d’examen preliminaire (regie 58.1.b)) 28.000

Taxe additionnelle (regie 68.3.a)) 19.000

Copies de documents (regies 44.3.b), 71.2.b) et 94.1)) 1.500 par document

Partie II: Conditions et limites des remboursements de la taxe de recherche
et de la taxe d’examen preliminaire

1) Toute somme payee par erreur, sans cause ou en excedent par rapport au montant du au titre des
taxes indiquees dans la partie I doit etre remboursee.

2) Lorsque le rapport de recherche intemationale peut etre base pour une partie substantielle sur une
recherche anterieure, un montant de 32.000 yen sera rembourse sur requete.

3) Dans les cas prevus a la regie 58.3, le montant de la taxe d’examen preliminaire qui a ete acquitte est
integralement rembourse.

4) Aussi longtemps que le remboursement de la taxe de recherche (dans le cas ou la demande
intemationale est retiree ou consideree comme retiree en vertu de l’article 14.1), 3) ou 4) avant le debut de la
recherche intemationale) et que le remboursement de la taxe d’examen preliminaire international est retiree
avant le debut de l’examen preliminaire international) restent incompatibles avec la legislation nationale de
1’Administration, celle-ci peut ne pas rembourser les taxes.”

Publie aux pages 4575 a 4580 du N° 26/1987 et a la page 3505 du N° 09/1991 de la Gazette du PCT.
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Avis relatif a la protection de la propriete industrielle en Azerbaidjan

La situation actuelle en matiere de protection de la propriete industrielle en Azerbaidjan est resumee
ci-apres.

I. Legislation

1) Des ordonnances relatives a la protection des inventions, des marques et des dessins et modeles
industriels sont en cours d'elaboration.

2) Depuis le 25 aout 1992, il est possible de deposer des demandes de brevet, d'enregistrement de
marque ou de dessin ou modele industriel aupres du Departement des brevets de l'Azerbai'djan, sous reserve du
paiement des taxes prescrites.

3) Un autre avis sera publie a la suite de l'adoption des ordonnances visees au paragraphe 1).

II. Traites interaationaux

4) L'Azerbai'djan envisage de declarer qu'il continue d'etre lie par la Convention instituant l'Organisation
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), la Convention de Paris pour la protection de la propriete
industrielle, l'Arrangement de Madrid concemant l'enregistrement international des marques et le Traite de
cooperation en matiere de brevets (PCT).

5) D'autres avis seront publies des que l'Azerbai'djan sera devenu partie aux traites mentionnes au
paragraphe 4) ou a d'autres traites.

III. Reenregistrement de titres de propriete industrielle delivres par 1'Office des brevets de l'Union
sovietique et traitement ulterieur des demandes en instance

6) Le titulaire d'un brevet d'invention, d'un brevet de dessin ou modele industriel ou d'un certificat de
marque delivre par l'Office des brevets de l'Union sovietique et toujours en vigueur peut deposer aupres du
Departement des brevets de l'Azerbai'djan, avant le 31 decembre 1994, une requete en delivrance d'un brevet ou
certificat azerbai'djanais.

7) Lorsqu'une demande de brevet d'invention, de brevet de dessin ou modele industriel ou de certificat
de marque a ete deposee avant le 25 aout 1992 avec l'intention expresse ou implicite d'obtenir aussi une
protection en Azerbaidjan, la personne qui a depose ladite demande peut, si celle-ci est encore en instance aupres
de l'Office des brevets de la Federation de Russie, deposer aupres du Departement des brevets de l'Azerbai'djan,
avant le 31 decembre 1994, une requete tendant a ce que l'instruction de la demande soit poursuivie
conformement a la legislation azerbaidjanaise.

IV. Dispositions relatives a la procedure

8) Si un deposant n'est pas un ressortissant azerbai'djanais et n'a pas son domicile permanent sur le
territoire azerbai'djanais, il doit deposer sa demande aupres du Departement des brevets de l'Azerbai'djan par
1'intermediaire d'un conseil en brevets agree aupres de ce departement. La liste des personnes qui ont qualite
pour agir comme mandataries est disponible aupres du Departement des brevets de l'Azerbai'djan.

V. Adresse de i'office des brevets

Departement des brevets de l'Azerbai'djan
24, rue S. Vurgun
370000 Bakou

Azerbaidjan

Telephone: (99412) 94 08 77
Telecopieur: (99412) 98 79 71.
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Avis relatif a la protection de la propriete industrielie en Georgie

La situation en matiere de protection de la propriete industrielie en Georgie est resumee ci-apres.

I. Legislation

1) Le ler mai 1992, l'ordonnance n° 302 relative aux inventions, l'ordonnance n° 303 relative aux
dessins et modeles industriels et l'ordonnance n° 304 relative aux marques sont entrees en vigueur. A la meme
date, l'Office georgien des brevets a ete cree et il a commence a recevoir des demandes de brevet d'invention, de
brevet de modele d'utilite, de brevet de dessin ou modele industriel et de certificat de marque.

II. Application des traites intemationaux

2) Le Gouvemement georgien a depose, le 18 janvier 1994, une declaration selon laquelle la Convention
instituant l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), la Convention de Paris pour la
protection de la propriete industrielie et le Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) continuent de
s'appliquer a la Georgie.

III. Demandes de titre de propriete industrielie deposees anterieurement aupres de 1'Office des brevets
de l'Union sovietique ou aupres de l'Office des brevets de la Federation de Russie et titres de
propriete industrielie delivres par l'Office des brevets de l'Union sovietique

3) Une personne qui a depose une demande de brevet d'invention, de brevet de dessin ou modele
industriel ou de certificat de marque avant le ler fevrier 1992 aupres de l'Office des brevets de l'Union sovietique
ou, jusqu'au ler mai 1992, aupres de l'Office des brevets de la Federation de Russie avec l'intention expresse ou
implicite d'obtenir aussi une protection en Georgie, et qui revendique eventuellement une priorite (y compris une
priorite conventionnelle), peut deposer aupres de l'Office georgien des brevets, avant le 30 septembre 1994, une
requete en delivrance d'un brevet d'invention, brevet de dessin ou modele industriel ou certificat de marque
georgien, a condition

i) qu'une copie de la demande en instance et une indication officielle de la date de reception de la
demande par l'Office des brevets de l'Union sovietique ou l'Office des brevets de la Federation de Russie soit
jointe a la requete;

ii) que la taxe prescrite soit payee.

La requete est reputee equivalente a une demande deposee aupres de l'Office georgien des brevets.

4) Le titulaire d'un brevet d'invention, d'un brevet de dessin ou modele industriel ou d'un certificat de
marque delivre par l'Office des brevets de l'Union sovietique peut deposer aupres de l'Office georgien des
brevets, avant le 30 septembre 1994, une requete en delivrance d'un brevet ou certificat de marque georgien,
a condition de satis faire aux exigences suivantes:

i) au moment du depot de la requete, un delai de 20 ans dans le cas des inventions ou de 15 ans
dans celui des dessins ou modeles industriels, a compter de la date de depot de la demande aupres de l'Office des
brevets de l'Union sovietique, ne doit pas s'etre ecoule, et le brevet ou certificat en cause devait encore etre
valable le ler mai 1992;

ii) dans le cas des brevets d'invention, une copie du brevet sovietique et une copie de la description
de l'invention doivent etre jointes a la requete; si la delivrance du titre a ete decidee mais non effectuee,
l'interesse doit joindre a la requete une copie de la decision de l'Office des brevets de l'Union sovietique selon
laquelle le brevet sovietique doit etre delivre, ainsi qu'une copie de la description de l'invention;

iii) dans le cas des marques, une copie du certificat de marque doit etre jointe a la requete et le
certificat en cause devait encore etre valable le ler mai 1992;
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iv) la taxe prescrite doit etre payee.

5) Les demandes de certificat de marque et les certificats de marque delivres pour lesquels des requetes
sont deposees aupres de l'Office georgien des brevets en vertu des paragraphes 3) et 4) sont sounds a un examen
apres acceptation de la requete.

6) La duree d'un enregistrement de marque effectue par l'Office georgien des brevets en vertu des
paragraphes 3) a 5) est de 10 ans a partir de la date de depot de la requete aupres de cet office, le renouvellement
etant possible.

IV. Effets produits en Georgie par les demandes internationales deposees selon le Traite de cooperation
en matiere de brevets (PCT)

7) a) Le 18 janvier 1994, la Georgie a depose une declaration de continuation qui a pour effet
1'application du Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) par la Georgie. Par consequent, a compter de
cette date les nationaux de la Georgie et les personnes domiciliees en Georgie peuvent deposer des demandes
internationales et la Georgie peut etre designee et elue dans les demandes internationales deposees.

b) Le 29 septembre 1992, l’Assemblee de l’Union du PCT a adopte, avec effet au ler octobre 1992,
les regies nouvelles 32.1 et 32.2 du reglement d'execution du PCT concemant l'extension des demandes
internationales a certains Etats successeurs.

c) Aux fins de la determination du statut des demandes internationales a l'egard de la Georgie, il y
a lieu de distinguer

i) les demandes internationales designant l'Union sovietique qui ont ete deposees avant le 25
decembre 1991 (voir l'alinea d));

ii) les demandes internationales - quelles que soient les designations qu'elles contiennent - qui
ont ete deposees entre le 25 decembre 1991 et le 18 mars 1994 (voir les alineas e) a g));

iii) les demandes internationales designant specifiquement1 la Georgie, deposees le 18 janvier
1994 ou a une date ulterieure (voir l'alinea h)).

d) Pour toute demande intemationale dont la date de depot est anterieure au 25 decembre 1991 et
dans laquelle l'Union sovietique est designee, la "valeur de depot national" - au sens de Particle 11.4) du PCT -

sera reconnue en Georgie par suite du depot de la declaration de continuation de ce pays. Les conditions dans
lesquelles une telle demande intemationale, ou tout brevet ou certificat d'auteur d'invention resultant d'une telle
demande et delivre par l'Office des brevets de l'Union sovietique ou par l'Office des brevets de la Federation de
Russie, peut continuer a produire ses effets en Georgie sont les suivantes:

i) si un brevet d'invention ou un certificat d'auteur d'invention a ete delivre par l'Office des
brevets de l'Union sovietique ou par l'Office des brevets de la Federation de Russie sur la base de la demande
intemationale, les conditions exposees au paragraphe 4) sont applicables;

ii) si le deposant a aborde la phase nationale aupres de l'Office des brevets de l'Union
sovietique ou de l'Office des brevets de la Federation de Russie mais que ni l'un ni l'autre de ces offices n'a
delivre de brevet d'invention ou de certificat d'auteur d'invention, les conditions enoncees au paragraphe 3) sont
applicables, etant entendu que le deposant doit, avant le 30 septembre 1994, deposer aupres de l'Office georgien
des brevets une requete visant a faire poursuivre l'instmction de la demande intemationale conformement a la
legislation georgienne; la requete doit etre accompagnee d'une copie de la traduction russe de la demande
intemationale remise a l'Office des brevets de l'Union sovietique ou a l'Office des brevets de la Federation de
Russie et d'une declaration certifiant que la demande est toujours en instance aupres de l'Office des brevets de la

l Dans le present avis, une demande intemationale est consideree corame designant "specifiquement" la Georgie
lorsque la Georgie est designee conformement a la regie 4.9.a) du reglement d'execution du PCT ou lorsque la
designation de la Georgie est confirmee conformement a la regie 4.9.c) de ce reglement d'execution.
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Federation de Russie; neanmoins, loisqu'une decision de delivrer un brevet a ete rendue, seules les conditions
enoncees au paragraphe 4) s'appliquent;

iii) si le deposant n'a pas aborde la phase nationale aupres de l'Office des brevets de 1'Union
sovietique ou de l'Offlce des brevets de la Federation de Russie et si, le 24 decembre 1991, le delai d'ouverture
de la phase nationale n'avait pas expire, le deposant doit, avant le 30 septembre 1994, remettre a l'Office
georgien des brevets une traduction de la demande intemationale en georgien ainsi qu'une piece attestant le
paiement de la taxe prescrite (voir le paragraphe 9)) a cet office.

e) En ce qui conceme toute demande intemationale dont la date de depot international est
posterieure au 24 decembre 1991 mais anterieure au 19 mars 19942, ses effets peuvent etre etendus a la Georgie
(quelles que soient les designations qu'elle contient) moyennant l'accomplissement par le deposant des actes
suivants:

i) depot d'une demande d'extension aupres du Bureau international de l'Organisation
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI);

ii) paiement au Bureau international de l'OMPI d'une taxe d'extension de 185 francs suisses,
payable en francs suisses.

f) Pour chacune des demandes intemationales visees a l'alinea e), le deposant, ou son mandataire
ou representant commun s’il en existe un, recevra du Bureau international de l'OMPI une notification ecrite
appelant son attention sur le fait qu'il peut, en deposant une demande ecrite d'extension, etendre les effets de la
demande intemationale a la Georgie. Dans la notification seront notamment precises les modes de paiement de
la taxe d'extension de 185 francs suisses. La demande d'extension doit contenir Vindication du numero de la
demande intemationale pour permettre d'identifier celle-ci. Un formulaire pouvant etre utilise pour demander
l'extension a la Georgie sera joint a la notification. La demande d'extension doit etre etablie en frangais ou en
anglais et peut etre envoyee par telecopie ou telex. Cette demande d'extension et le paiement correspondant
doivent parvenir au Bureau international de l'OMPI avant l'expiration d'un delai de trois mois a compter de la
date de la notification envoyee par le Bureau international de l'OMPI; si la demande ou la taxe est reque
posterieurement, la demande sera rejetee. II est recommande aux deposants d'attendre la notification du Bureau
international de l'OMPI et d'utiliser le formulaire qui y est joint, mais il est possible de presenter la demande et
d'effectuer le paiement sans attendre cette notification.

g) Si les conditions decrites aux alineas e) et f) sont remplies, la Georgie sera consideree comme
ayant ete designee dans la demande intemationale a la date du depot international. Pour aborder la phase
nationale aupres de l'Office georgien des brevets, le deposant doit remettre a cet office une traduction de la
demande intemationale en georgien ainsi qu'une piece attestant le paiement de la taxe prescrite (voir le
paragraphe 9)), dans le delai suivant:

i) avant le 30 septembre 1994 ou avant l'expiration du 21 e mois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou la Georgie n'est pas elue aux fins du chapitre II du PCT
dans les 19 mois qui suivent la date de priorite et ou le sous-alinea iii) ne s'applique pas;

ii) avant le 30 septembre 1994 ou avant l'expiration du 31e mois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou la Georgie est elue aux fins du chapitre II du PCT dans les
19 mois qui suivent la date de priorite;

iii) avant le 30 septembre 1994 ou avant l'expiration du 31e mois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou une demande d'extension a la Georgie est faite apres
l'expiration du 19e mois a compter de la date de priorite alors que la demande d'examen preliminaire

2 A l'exception de toute demande intemationale dont la date de depot international est le 18 janvier 1994 ou
posterieure au 18 janvier 1994 et dans laquelle la Georgie est specifiquement designee : dans ce cas, la procedure
decrite aux alineas e) a g) n'est pas applicable et c'est la procedure decrite a l'alinea h) qui Vest. II y a lieu de noter
que seules les demandes intemationales deposees le 18 janvier 1994 ou apres cette date peuvent contenir une
designation specifique de la Georgie.
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international a ete presentee avant l'expiration de ce delai et ou une election ulterieure de la Georgie est faite en
meme temps que la demande d'extension ou dans les trois mois qui suivent la date de cette demande.

h) En ce qui conceme toute demande intemationale dont la date de depot international est le
18janvier 1994 ou posterieure au 18 janvier 1994 et dans laquelle la Georgie est specifiquement designee, le
deposant doit, afin d'aborder la phase nationale aupres de l'Office georgien des brevets, remettre a cet office une
traduction de la demande intemationale en georgien ainsi qu'une piece attestant le paiement a cet office de la taxe
prescrite (voir le paragraphe 9)) dans le delai suivant:

i) avant l'expiration du 21e mois a compter de la date de priorite si la Georgie n'est pas elue
aux fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite;

ii) avant l'expiration du 31e mois a compter de la date de priorite si la Georgie est elue aux
fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite.

V. Dispositions relatives a la procedure

8) Si un deposant n'a pas son domicile habituel ou son etablissement principal en Georgie, il doit
designer un mandataire en Georgie et toutes les demandes, requetes et autres pieces doivent etre deposees par
l'intermediaire de ce mandataire.

9) La liste des personnes qui ont qualite pour agir comme mandataires et le bareme des taxes officielles
applicables aux actes de procedure mentionnes aux paragraphes 3), 4), 5) et 7) sont disponibles aupres de l'Office
georgien des brevets.

10) La partie "requete" de toute demande doit etre redigee en georgien. Les autres parties d'une demande
peuvent etre redigees en une autre langue, pour autant qu'une traduction en georgien soit produite dans les deux
mois qui suivent la date de depot.

VI. Adresse de l'office des brevets

Office georgien des brevets (Sakpatenti)
47, rue M. Kostava
Tbilissi 380079

Georgie

Telephone: (78832) 364 113/364 487/988 419
Telecopieur: (78832) 988 497
Telex: (064) 212148 hallo su.

Avis relatif a la protection de la propriete industrielle au Kirghizistan

La situation actuelle en matiere de protection de la propriete industrielle au Kirghizistan est resumee
ci-apres.

I. Legislation

1) En attendant la promulgation des lois sur la propriete industrielle, le Gouvemement kirghize a adopte,
le 2 aout 1993, le reglement provisoire relatif a la propriete industrielle, qui porte sur les inventions, les modeles
d'utilite, les dessins et modeles industriels et les marques. Depuis le 2 aout 1993, il est possible de deposer des
demandes de brevet d'invention et des demandes d'enregistrement de modele d'utilite, de dessin ou modele
industriel et de marque aupres du Departement des brevets du Comite d'Etat du Kirghizistan pour la science et les
technologies nouvelles.
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II. Application des traites intemationaux

2) Le Gouvemement kirghize a depose, le 14 fevrier 1994, une declaration selon laquelle la Convention
instituant l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), la Convention de Paris pour la
protection de la propriete industrielle, l'Arrangement de Madrid concemant l'enregistrement international des
marques et le Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) continuent de s'appliquer au Kirghizistan.

III. Reenregistrement de titres de propriete industrielle deiivres par 1'Office des brevets de l'Union
sovietique ou 1'Office des brevets de la Federation de Russie et traitement ulterieur des demandes en
instance aupres de ce dernier

3) Le titulaire d'un brevet d'invention, d'un certificat d'auteur d'invention, d'un brevet ou certificat de
dessin ou modele industriel ou d'un certificat de marque delivre par l'Office des brevets de l'Union sovietique et
toujours en vigueur peut deposer directement aupres du Departement des brevets du Comite d'Etat du
Kirghizistan pour la science et les technologies nouvelles, avant le ler aout 1994, une requete en delivrance d'un
brevet d'invention, brevet de dessin ou modele ou certificat de marque du Kirghizistan.

4) Lorsqu'une demande de brevet d'invention, de brevet de dessin ou modele industriel ou de certificat
de marque a ete deposee avant le 2 aout 1993 avec l'intention expresse ou implicite d'obtenir aussi une protection
au Kirghizistan, la personne qui a depose ladite demande peut, si celle-ci est encore en instance aupres de
l'Office des brevets de la Federation de Russie, deposer aupres du Departement des brevets du Comite d'Etat du
Kirghizistan pour la science et les technologies nouvelles, avant le ler aout 1994, une requete tendant a ce que
1'instruction de la demande soit poursuivie conformement a la legislation kirghize.

IV. Effets produits au Kirghizistan par les demandes intemationales deposees selon le Traite de
cooperation en matiere de brevets (PCT)

5) a) Le 14 fevrier 1994, le Kirghizistan a depose une declaration de continuation qui a pour effet
l'application du Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) par le Kirghizistan. Par consequent,
a compter de cette date les nationaux du Kirghizistan et les personnes domiciliees au Kirghizistan peuvent
deposer des demandes intemationales et le Kirghizistan peut etre designe et elu dans les demandes
intemationales deposees.

b) Le 29 septembre 1992, l'Assemblee de l'Union du PCT a adopte, avec effet au ler octobre 1992,
les regies nouvelles 32.1 et 32.2 du reglement d'execution du PCT concemant l'extension des demandes
intemationales a certains Etats successeurs.

c) Aux fins de la determination du statut des demandes intemationales a l'egard du Kirghizistan,
il y a lieu de distinguer

i) les demandes intemationales designant l'Union sovietique qui ont ete deposees avant le
25 decembre 1991 (voir l'alinea d));

ii) les demandes intemationales - quelles que soient les designations qu'elles contiennent - qui
ont ete deposees entre le 25 decembre 1991 et le 14 avril 1994 (voir les alineas e) a g));

iii) les demandes intemationales designant specifiquement3 le Kirghizistan, deposees le
14 fevrier 1994 ou a une date ulterieure (voir l'alinea h)).

3 Dans le present avis, une demande intemationale est consideree comme designant "specifiquement" le
Kirghizistan lorsque le Kirghizistan est designe conformement a la regie 4.9.a) du reglement d'execution du PCT ou

lorsque la designation du Kirghizistan est confirmee conformement a la regie 4.9.c) de ce reglement d’execution.



N° 09/1994 GAZETTE DU PCT - SECTION IV 5637d)Pour toute demande intemationale dont la date de depot est anterieure au 25 decembre 1991 et
dans laquelle 1'Union sovietique est designee, la "valeur de depot national" - au sens de Particle 11.4) du PCT -
sera reconnue au Kirghizistan par suite du depot de la declaration de continuation de ce pays. Les conditions
dans lesquelles une telle demande intemationale, ou tout brevet ou certificat d'auteur d'invention resultant d'une
telle demande et delivre par l'Office des brevets de 1'Union sovietique ou par l'Office des brevets de la Federation
de Russie, peut continuer a produire ses effets au Kirghizistan sont les suivantes:

i) si un brevet d'invention ou un certificat d'auteur d'invention a ete delivre par l'Office des
brevets de 1'Union sovietique ou par l'Office des brevets de la Federation de Russie sur la base de la demande
intemationale, les conditions exposees au paragraphe 3) sont applicables;

ii) si le deposant a aborde la phase nationale aupres de l'Office des brevets de 1'Union
sovietique ou de l'Office des brevets de la Federation de Russie mais que ni l'un ni l'autre de ces offices n'a
delivre de brevet d'invention ou de certificat d'auteur d'invention, les conditions enoncees au paragraphe 4) sont
applicables, etant entendu que le deposant doit, avant le leraout 1994, deposer aupres du Departement des
brevets du Comite d'Etat du Kirghizistan pour la science et les technologies nouvelles une requete visant a faire
poursuivre ('instruction de la demande intemationale conformement a la legislation kirghize; la requete doit etre
accompagnee d'une copie de la traduction russe de la demande intemationale remise a l'Office des brevets de
1'Union sovietique ou a l'Office des brevets de la Federation de Russie et d’une declaration certifiant que la
demande est toujours en instance aupres de l'Office des brevets de la Federation de Russie; neanmoins,
lorsqu'une decision de delivrer un brevet a ete rendue, seules les conditions enoncees au paragraphe 3)
s'appliquent; iii)si le deposant n'a pas aborde la phase nationale aupres de l'Office des brevets de 1'Union
sovietique ou de l'Office des brevets de la Federation de Russie et si, le 24 decembre 1991, le delai d'ouverture
de la phase nationale n'avait pas expire, le deposant doit, avant le leraout 1994, remettre au Departement des
brevets du Comite d'Etat du Kirghizistan pour la science et les technologies nouvelles une traduction de la
demande intemationale en kirghize ou en msse ainsi qu'une piece attestant le paiement de la taxe prescrite (voir
le paragraphe 9)) a ce departement.e)En ce qui conceme toute demande intemationale dont la date de depot international est
posterieure au 24 decembre 1991 mais anterieure au 15 avril 19944, ses effets peuvent etre etendus au
Kirghizistan (quelles que soient les designations qu'elle contient) moyennant 1'accomplissement par le deposant
des actes suivants:

i) depot d'une demande d'extension aupres du Bureau international de l'Organisation
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI);

ii) paiement au Bureau international de l'OMPI d'une taxe d'extension de 185 francs suisses,
payable en francs suisses.f)Pour chacune des demandes intemationales visees a l'alinea e), le deposant, ou son mandataire
ou representant commun s'il en existe un, recevra du Bureau international de l'OMPI une notification ecrite
appelant son attention sur le fait qu'il peut, en deposant une demande ecrite d'extension, etendre les effets de la
demande intemationale au Kirghizistan. Dans la notification seront notamment precises les modes de paiement
de la taxe d'extension de 185 francs suisses. La demande d'extension doit contenir Vindication du numero de la
demande intemationale pour permettre d'identifier celle-ci. Un formulaire pouvant etre utilise pour demander
l'extension au Kirghizistan sera joint a la notification. La demande d'extension doit etre etablie en anglais et peut
etre envoyee par telecopie ou telex. La demande d'extension et le paiement correspondant doivent parvenir au
Bureau international de l'OMPI avant l'expiration d'un delai de trois mois a compter de la date de la notification
envoyee par le Bureau international de l'OMPI.

4 A l'exception de toute demande intemationale dont la date de depot international est le 14 fevrier 1994 ou
posterieure au 14 fevrier 1994 et dans laquelle le Kirghizistan est specifiquement designe : dans ce cas, la procedure
decrite aux alineas e) a g) n'est pas applicable et c'est la procedure decrite a l'alinea h) qui Test. II y a lieu de noter
que seules les demandes intemationales deposees le 14 fevrier 1994 ou apres cette date peuvent contenir une
designation specifique du Kirghizistan.
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g) Si les conditions decrites aux alineas e) et f) sont remplies, le Kirghizistan sera considere
comme ayant ete designe dans la demande intemationale a la date du depot international. Pour aborder la phase
nationale aupres du Departement des brevets du Comite d'Etat du Kirghizistan pour la science et les technologies
nouvelles, le deposant doit remettre a ce departement une traduction de la demande intemationale en kirghize ou
en russe ainsi qu'une piece attestant le paiement de la taxe prescrite (voir le paragraphe 9)), dans le delai suivant:

i) avant le ler aout 1994 ou avant 1'expiration du 21e mois a compter de la date de priorite - si
ce delai expire plus tard - dans les cas ou le Kirghizistan n'est pas elu aux fins du chapitre II du PCT dans les
19 mois qui suivent la date de priorite et ou le sous-alinea iii) ne s'applique pas;

ii) avant le ler aout 1994 ou avant 1'expiration du 31e mois a compter de la date de priorite - si
ce delai expire plus tard - dans les cas ou le Kirghizistan est elu aux fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois
qui suivent la date de priorite;

iii) avant le ler aout 1994 ou avant 1'expiration du 31e mois a compter de la date de priorite - si
ce delai expire plus tard - dans les cas oil une demande d'extension au Kirghizistan est faite apres 1'expiration du
19emois a compter de la date de priorite alors que la demande d'examen preliminaire international a ete
presentee avant 1'expiration de ce delai et ou une election ulterieure du Kirghizistan est faite en meme temps que
la demande d'extension ou dans les trois mois qui suivent la date de cette demande.

h) En ce qui conceme toute demande intemationale dont la date de depot international est le
14 fevrier 1994 ou posterieure au 14 fevrier 1994 et dans laquelle le Kirghizistan est specifiquement designe, le
deposant doit, afin d'aborder la phase nationale aupres du Departement des brevets du Comite d'Etat du
Kirghizistan pour la science et les technologies nouvelles, remettre a ce departement une traduction de la
demande intemationale en kirghize ou en russe ainsi qu'une piece attestant le paiement a ce departement de la
taxe prescrite (voir le paragraphe 9)) dans le delai suivant:

i) avant 1'expiration du 21 e mois a compter de la date de priorite si le Kirghizistan n'est pas
elu aux fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite;

ii) avant 1'expiration du 31e mois a compter de la date de priorite si le Kirghizistan est elu aux
fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite.

V. Effets produits au Kirghizistan par les enregistrements interaationaux effectues en vertu de
l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques

6) a) Le 14 fevrier 1994, le Kirghizistan a depose une declaration de continuation qui a pour effet
l'application de l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques par le
Kirghizistan.

b) Le 29 septembre 1992, l'Assemblee de l'Union de Madrid a adopte, avec effet au ler octobre
1992, une regie nouvelle 38 du reglement d'execution de l'Arrangement de Madrid, portant sur les effets des
enregistrements interaationaux dans certains Etats successeurs.

c) Compte tenu du depot de cette declaration de continuation et de la decision de l'Assemblee,
certains enregistrements interaationaux peuvent produire leurs effets au Kirghizistan aux conditions enoncees
plus loin. Les enregistrements interaationaux en cause sont ceux qui comportent une extension territoriale a
l'Union sovietique ayant pris effet a une date anterieure au 25 decembre 1991.

d) Les conditions visees ci-dessus sont les suivantes:

i) le depot d'une demande aupres du Bureau international de l'OMPI;

ii) le paiement au Bureau international de l'OMPI d'une taxe, dont le montant est de 62 francs
suisses par enregistrement international.



N° 09/1994 GAZETTE DU PCT - SECTION IV 5639

e) Le titulaire de tout enregistrement international en cause, ou son mandataire (s'il en a un dont le
nom figure au registre international), recevra un avis ecrit du Bureau international de l'OMPI appelant son
attention sur le fait qu'il peut, en deposant une demande ecrite, maintenir l'effet de l'enregistrement international
au Kirghizistan. Dans l'avis seront notamment precises les modes de paiement de la taxe. La demande doit
contenir 1'indication du numero de l'enregistrement international en cause pour permettre d'identifier celui-ci.
Une formule (en franca is) sera jointe a l'avis et pourra etre utilisee. La demande doit etre etablie en frangais ou
en anglais, et peut etre envoyee par telecopie ou telex. Cette demande et le paiement correspondant doivent
parvenir au Bureau international de l'OMPI avant l'expiration d'un delai de six mois a compter de la date de l'avis
envoye par le Bureau international de l'OMPI; si la demande ou la taxe est regue posterieurement, la demande
sera rejetee. II est possible de presenter la demande, et d'effectuer le paiement, sans attendre l'avis du Bureau
international de l'OMPI.

f) Si les conditions enoncees ci-dessus sont remplies, l'enregistrement international en cause
prendra effet, en ce qui conceme le Kirghizistan, a compter de la date effective de l'extension territoriale a
l'Union sovietique et beneficiera de toute priorite valablement revendiquee a l'egard de cette extension.

7) Pour un enregistrement international qui comporte une extension territoriale a la Federation de Russie
produisant ses effets a compter d'une date anterieure au 14 fevrier 1994, le titulaire peut presenter au
Departement des brevets du Comite d'Etat du Kirghizistan pour la science et les technologies nouvelles, avant le
ler aout 1994, une requete visant a ce que cet enregistrement soit traite comme une demande selon la legislation
kirghize. La requete doit etre accompagnee d'un extrait du registre international etabli par le Bureau
international de l'OMPI, d'une declaration certifiant que, a la connaissance du titulaire, l'enregistrement
international produit toujours ses effets dans la Federation de Russie et d'une demande deposee conformement a
la legislation kirghize.

8) Pour un enregistrement international ne relevant pas des cas prevus aux paragraphes 6)d) ou 7)
ci-dessus, la protection au Kirghizistan en vertu de l'Arrangement de Madrid peut etre obtenue moyennant le
depot, par l'intermediaire de l'office national du pays du titulaire, d'une demande d'extension territoriale en vertu
de la regie 20 du reglement d'execution de l'Arrangement de Madrid. II est a noter qu'il est possible maintenant
de deposer des demandes d'extension territoriale au Kirghizistan.

VI. Dispositions relatives a la procedure

9) Les procedures visees aux paragraphes 1), 3), 4), 5) et 7) sont subordonnees au paiement des taxes
prescrites au Departement des brevets du Comite d'Etat du Kirghizistan pour la science et les technologies
nouvelles.

VII. Adresse de l'office des brevets

Departement des brevets du Comite d'Etat pour la science et les technologies nouvelles
87, me Isanov
720001 Bichkek

Kirghizistan

Telephone: +(73312) 21 34 87
21 54 94

Telecopieur: +(73312) 21 25 91.
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Avis relatif a la protection de la propriete industrielle en Republique de Moldova

La situation actuelle en matiere de propriete industrielle en Republique de Moldova est resumee ci-apres.

I. Legislation

1) La legislation visant a proteger les inventions, les modeles d'utilite, les dessins et modeles industriels
et les marques est en cours d'elaboration mais n'a pas encore ete promulguee.

2) En attendant la promulgation des lois sur la propriete industrielle, le Gouvemement moldove a
adopte, le 26 juillet 1993, le reglement provisoire relatif a la protection de la propriete industrielle en Republique
de Moldova, qui porte sur les inventions, les modeles d'utilite, les dessins et modeles industriels et les marques.
Depuis le 26 juillet 1993, il est possible de deposer aupres de l'Office d'Etat pour la protection de la propriete
industrielle de la Republique de Moldova des demandes de brevet d'invention et des demandes d'enregistrement
de modele d'utilite, de dessin ou modele industriel et de marque.

II. Application des traites intemationaux

3) Le 3 juin 1993, la Republique de Moldova a depose une declaration aux termes de laquelle la
Convention instituant l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) et la Convention de Paris
pour la protection de la propriete industrielle continuent de lui etre applicables.

4) Le 14 fevrier 1994, la Republique de Moldova a depose une declaration aux termes de laquelle
l'Arrangement de Madrid concemant l'enregistrement international des marques, le Traite de cooperation en
matiere de brevets (PCT), le Traite de Budapest sur la reconnaissance intemationale du depot des micro-
organismes aux fins de la procedure en matiere de brevets et le Traite de Nairobi concemant la protection du
symbole olympique continuent de lui etre applicables.

5) Le 14 fevrier 1994 egalement, la Republique de Moldova a depose un instrument d'adhesion a
l'Arrangement de La Haye concemant le depot international des dessins et modeles industriels. L'arrangement
est entre en vigueur a l'egard de la Republique de Moldova le 14 mars 1994; a cette date, la Republique de
Moldova est devenue membre de l'Union de La Haye.

III. Reenregistrement de titres de propriete industrielle delivres par l'Office des brevets de l'Union
sovietique ou l'Office des brevets de la Federation de Russie et traitement ulterieur des demandes en
instance aupres de ce dernier

6) Le titulaire d'un brevet d'invention, d'un ceitificat d'auteur d'invention, d'un brevet ou certificat de
dessin ou modele industriel ou d'un certificat de marque delivre par l'Office des brevets de l'Union sovietique et
toujours en vigueur peut deposer aupres de l'Office d'Etat pour la protection de la propriete industrielle de la
Republique de Moldova, avant le 30 decembre 1994, une requete en delivrance d'un brevet ou certificat moldove.

7) Une personne qui a depose une demande de brevet d'invention, de brevet de dessin ou modele
industriel ou de certificat de marque avant le 26 juillet 1993 avec l'intention expresse ou implicite d'obtenir aussi
une protection en Republique de Moldova peut, si la demande est encore en instance aupres de l'Office des
brevets de la Federation de Russie, deposer aupres de l'Office d'Etat pour la protection de la propriete industrielle
de la Republique de Moldova, avant le 30 decembre 1994, une requete tendant a ce que l'instmction de cette
demande soit poursuivie conformement a la legislation moldove.

IV. Effets produits en Republique de Moldova par les demandes intemationales deposees selon le Traite
de cooperation en matiere de brevets (PCT)

8) a) Le 14 fevrier 1994, la Republique de Moldova a depose une declaration de continuation qui a
pour effet l'application du Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) par la Republique de Moldova. Par
consequent, a compter de cette date les nationaux de la Republique de Moldova et les personnes domiciliees en
Republique de Moldova peuvent deposer des demandes intemationales et la Republique de Moldova peut etre
designee et elue dans les demandes intemationales deposees.
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b) Le 29 septembre 1992, l'Assemblee de l'Union du PCT a adopte, avec effet au ler octobre 1992,
les regies nouvelles 32.1 et 32.2 du reglement d'execution du PCT concernant l'extension des demandes
intemationales a certains Etats successeurs.

c) Aux fins de la determination du statut des demandes intemationales a l'egard de la Republique
de Moldova, il y a lieu de distinguer

i) les demandes intemationales designant l'Union sovietique qui ont ete deposees avant le
25 decembre 1991 (voir l'alinea d));

ii) les demandes intemationales - quelles que soient les designations qu'elles contiennent - qui
ont ete deposees entre le 25 decembre 1991 et le 14 avril 1994 (voir les alineas e) a g));

iii) les demandes intemationales designant specifiquement3 la Republique de Moldova,
deposees le 14 fevrier 1994 ou a une date ulterieure (voir l'alinea h)).

d) Pour toute demande intemationale dont la date de depot est anterieure au 25 decembre 1991 et
dans laquelle l'Union sovietique est designee, la "valeur de depot national" - au sens de Particle 11.4) du PCT -
sera reconnue en Republique de Moldova par suite du depot de la declaration de continuation de ce pays. Les
conditions dans lesquelles une telle demande intemationale, ou tout brevet ou certificat d'auteur d'invention
resultant d'une telle demande et delivre par l'Office des brevets de l'Union sovietique ou par l'Office des brevets
de la Federation de Russie, peut continuer a produire ses effets en Republique de Moldova sont les suivantes:

i) si un brevet d'invention ou un certificat d'auteur d'invention a ete delivre par l'Office des
brevets de l'Union sovietique ou par l'Office des brevets de la Federation de Russie sur la base de la demande
intemationale, les conditions exposees au paragraphe 6) sont applicables;

ii) si le deposant a aborde la phase nationale aupres de l'Office des brevets de l'Union
sovietique ou de l'Office des brevets de la Federation de Russie mais que ni l'un ni l'autre de ces offices n'a
delivre de brevet d'invention ou de certificat d'auteur d'invention, les conditions enoncees au paragraphe 7) sont
applicables, etant entendu que le deposant doit, avant le 30 decembre 1994, deposer aupres de l'Office d'Etat
pour la protection de la propriete industrielle une requete visant a faire poursuivre l'instruction de la demande
intemationale conformement a la legislation moldove; la requete doit etre accompagnee d'une copie de la
traduction russe de la demande intemationale remise a l'Office des brevets de l'Union sovietique ou a l'Office des
brevets de la Federation de Russie et d'une declaration ceitifiant que la demande est toujours en instance aupres
de l'Office des brevets de la Federation de Russie; neanmoins, lorsqu'une decision de delivrer un brevet a ete
rendue, seules les conditions enoncees au paragraphe 6) s'appliquent;

iii) si le deposant n'a pas aborde la phase nationale aupres de l'Office des brevets de l'Union
sovietique ou de l'Office des brevets de la Federation de Russie et si, le 24 decembre 1991, le delai d'ouverture
de la phase nationale n'avait pas expire, le deposant doit, avant le 30 decembre 1994, remettre a l'Office d'Etat
pour la protection de la propriete industrielle une traduction de la demande intemationale en roumain ainsi qu'une
piece attestant le paiement de la taxe prescrite (voir le paragraphe 13)) a cet office.

5 Dans le present avis, une demande intemationale est consideree comme designant "specifiquement" la
Republique de Moldova lorsque la Republique de Moldova est designee conformement a la regie 4.9 .a) du reglement
d'execution du PCT ou lorsque la designation de la Republique de Moldova est confirmee conformement a la regie
4.9.c) de ce reglement d'execution.
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e) En ce qui conceme toute demande intemationale dont la date de depot international est
posterieure au 24 decembre 1991 mais anterieure au 15avril 19946, ses effets peuvent etre etendus a la
Republique de Moldova (quelles que soient les designations qu'elle contient) moyennant l'accomplissement par le
deposant des actes suivants:

i) depot d'une demande d'extension aupres du Bureau international de l'Organisation
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI);

ii) paiement au Bureau international de l'OMPI d'une taxe d'extension de 185 francs suisses,
payable en francs suisses.

f) Pour chacune des demandes intemationales visees a l'alinea e), le deposant, ou son mandataire
ou representant commun s'il en existe un, recevra du Bureau international de l'OMPI une notification ecrite
appelant son attention sur le fait qu'il peut, en deposant une demande ecrite d'extension, etendre les effets de la
demande intemationale a la Republique de Moldova. Dans la notification seront notamment precises les modes
de paiement de la taxe d'extension de 185 francs suisses. La demande d'extension doit contenir l'indication du
numero de la demande intemationale pour permettre d'identifier celle-ci. Un formulaire pouvant etre utilise pour
demander l'extension a la Republique de Moldova sera joint a la notification. La demande d'extension doit etre
etablie en franqais ou en anglais, et peut etre envoyee par telecopie ou telex. Cette demande d'extension et le
paiement correspondant doivent parvenir au Bureau international de l'OMPI avant l'expiration d'un delai de trois
mois a compter de la date de la notification envoyee par le Bureau international de l'OMPI.

g) Si les conditions decrites aux alineas e) et f) sont remplies, la Republique de Moldova sera
consideree comme ayant ete designee dans la demande intemationale a la date du depot international. Pour
aborder la phase nationale aupres de l'Office d'Etat pour la protection de la propriete industrielle, le deposant doit
remettre a cet office une traduction de la demande intemationale en roumain ainsi qu'une piece attestant le
paiement de la taxe prescrite (voir le paragraphe 13)), dans le delai suivant:

i) avant le 30 decembre 1994 ou avant l'expiration du 21e mois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou la Republique de Moldova n'est pas elue aux fins du
chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite et ou le sous-alinea iii) ne s'applique pas;

ii) avant le 30 decembre 1994 ou avant l'expiration du 31e mois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou la Republique de Moldova est elue aux fins du chapitre II
du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite;

iii) avant le 30 decembre 1994 ou avant l'expiration du 31e mois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas oil une demande d'extension a la Republique de Moldova est
faite apres l'expiration du 19e mois a compter de la date de priorite alors que la demande d'examen preliminaire
international a ete presentee avant l'expiration de ce delai et ou une election ulterieure de la Republique de
Moldova est faite en meme temps que la demande d'extension ou dans les trois mois qui suivent la date de cette
demande. h)En ce qui conceme toute demande intemationale dont la date de depot international est le
14 fevrier 1994 ou posterieure au 14 fevrier 1994 et dans laquelle la Republique de Moldova est specifiquement
designee, le deposant doit, afin d'aborder la phase nationale aupres de l'Office d'Etat pour la protection de la
propriete industrielle, remettre a cet office une traduction de la demande intemationale en roumain ainsi qu'une
piece attestant le paiement a cet office de la taxe prescrite (voir le paragraphe 13)) dans le delai suivant:i)avant l'expiration du 21e mois a compter de la date de priorite si la Republique de Moldova
n'est pas elue aux fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite;

6 A l'exception de toute demande intemationale dont la date de depot international est le 14 fevrier 1994 ou
posterieure au 14 fevrier 1994 et dans laquelle la Republique de Moldova est specifiquement designee : dans ce cas,
la procedure decrite aux alineas e) a g) n'est pas applicable et c'est la procedure decrite a l'alinea h) qui Test. II y a
lieu de noter que seules les demandes intemationales deposees le 14 fevrier 1994 ou apres cette date peuvent contenir
une designation specifique de la Republique de Moldova.
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ii) avant I'expiration du 31e mois a compter de la date de priorite si la Republique de Moldova
est elue aux fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite.

V. Effets produits en Republique de Moldova par les enregistrements intemationaux effectues en vertu
de 1'Arrangement de Madrid concemant 1'enregistrement international des marques

9) a) Le 14 fevrier 1993, la Republique de Moldova a depose une declaration de continuation qui a
pour effet l'application de l'Arrangement de Madrid concemant 1'enregistrement international des marques par la
Republique de Moldova.

b) Le 29 septembre 1992, l'Assemblee de l'Union de Madrid a adopte, avec effet au ler octobre
1992, une regie nouvelle 38 du reglement d'execution de l'Arrangement de Madrid, portant sur les effets des
enregistrements intemationaux dans certains Etats successeurs.

c) Compte tenu du depot de cette declaration de continuation et de la decision de l'Assemblee,
certains enregistrements intemationaux peuvent produire leurs effets en Republique de Moldova aux conditions
enoncees plus loin. Les enregistrements intemationaux en cause sont ceux qui comportent une extension
territoriale a l'Union sovietique ayant pris effet a une date anterieure au 25 decembre 1991.

d) Les conditions visees ci-dessus sont les suivantes:

i) le depot d'une demande aupres du Bureau international de l'OMPI;

ii) le paiement au Bureau international de l'OMPI d'une taxe, dont le montant est de 62 francs
suisses par enregistrement international.

e) Le titulaire de tout enregistrement international en cause, ou son mandataire (s'il en a un dont le
nom figure au registre international), recevra un avis ecrit du Bureau international de l'OMPI appelant son
attention sur le fait qu'il peut, en deposant une demande ecrite, maintenir l'effet de 1'enregistrement international
en Republique de Moldova. Dans l'avis seront notamment precises les modes de paiement de la taxe. La
demande doit contenir l'indication du numero de 1'enregistrement international en cause pour permettre
d'identifier celui-ci. Une formule (en franqais) sera jointe a l'avis et pourra etre utilisee. La demande doit etre
etablie en franqais ou en anglais, et peut etre envoyee par telecopie ou telex. Cette demande et le paiement
correspondant doivent parvenir au Bureau international de l'OMPI avant I'expiration d'un delai de six mois a
compter de la date de l'avis envoye par le Bureau international de l'OMPI; si la demande ou la taxe est reque
posterieurement, la demande sera rejetee. II est possible de presenter la demande, et d'effectuer le paiement, sans
attendre l'avis du Bureau international de l'OMPI.

f) Si les conditions enoncees ci-dessus sont remplies, 1'enregistrement international en cause
prendra effet, en ce qui conceme la Republique de Moldova, a compter de la date effective de l'extension
territoriale a l'Union sovietique et beneficiera de toute priorite valablement revendiquee a l'egard de cette
extension.

10) Pour un enregistrement international qui comporte une extension territoriale a la Federation de Russie
produisant ses effets a compter d'une date anterieure au 14 fevrier 1994, le titulaire peut presenter a l'Office
d'Etat pour la protection de la propriete industrielle, avant le 30 decembre 1994, une requete visant a ce que cet
enregistrement soit traite comme une demande selon la legislation moldove. La requete doit etre accompagnee
d'un extrait du registre international etabli par le Bureau international de l'OMPI, d'une declaration certifiant que,
a la connaissance du titulaire, 1'enregistrement international produit toujours ses effets dans la Federation de
Russie et d'une demande deposee conformement a la legislation moldove.

11) Pour un enregistrement international ne relevant pas des cas prevus aux paragraphes 9)d) et 10)
ci-dessus, la protection en Republique de Moldova en vertu de l'Arrangement de Madrid peut etre obtenue
moyennant le depot, par l'intermediaire de l'office national du pays du titulaire, d'une demande d'extension
territoriale en vertu de la regie 20 du reglement d'execution de l'Arrangement de Madrid. II est a noter qu'il est
possible maintenant de deposer des demandes d'extension territoriale a la Republique de Moldova.
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VI. Dispositions relatives a la procedure

12) Si un deposant n'est pas ressoitissant de la Republique de Moldova ou n'a pas son domicile permanent
sur le territoire de la Republique de Moldova, il doit deposer sa demande aupres de l'Office d'Etat pour la
protection de la propriete industrielle par l'intermediaire d'un conseil en brevets agree aupres de cet office. La
liste des personnes qui ont qualite pour agir comme mandataires est disponible aupres de 1'OfGce d'Etat pour la
protection de la propriete industrielle.

13) Les procedures visees aux paragraphes 2), 6), 7), 8) et 10) sont subordonnees au paiement de la taxe
prescrite.

VII. Adresse de l'office des brevets

Office d'Etat pour la protection de la propriete industrielle (AGEPI)
24/1, rue A. Doga
277024 Kichinev

Republique de Moldova

Telephone: +(3732) 44 32 53
Telecopieur: +(3732) 44 01 19.

Avis relatif a la protection de la propriete industrielle au Tadjikistan

La situation actuelle en matiere de protection de la propriete industrielle au Tadjikistan est resumee
ci-apres.

I. Legislation

1) Une loi sur les marques a ete adoptee en 1992. Une loi sur les brevets est en cours d'elaboration.

2) Depuis le 16 aout 1993, il est possible de deposer des demandes d'enregistrement de marque
directement aupres du Centre national pour les brevets et l'information du Tadjikistan. Depuis la meme date, le
centre accepte aussi les demandes de brevet; pour l'heure, toutefois, ces demandes ne sont acceptees qu'aux fins
de l'attribution d'une date de depot.

II. Application des traites internationaux

3) Le 14 fevrier 1994, le Tadjikistan a depose une declaration selon laquelle les instmments ci-apres
continuent de lui etre applicables: Convention instituant l'Organisation Mondiale de la Propriete
Intellectuelle (OMPI), Convention de Paris pour la protection de la propriete industrielle, Arrangement de
Madrid concemant l'enregistrement international des marques, Arrangement de Nice concemant la classification
intemationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques, Arrangement de Locarno
instituant une classification intemationale pour les dessins et modeles industriels, Traite de cooperation en
matiere de brevets (PCT), Arrangement de Strasbourg concemant la classification intemationale des brevets,
Traite de Budapest sur la reconnaissance intemationale du depot des micro-organismes aux fins de la procedure
en matiere de brevets et Traite de Nairobi concemant la protection du symbole olympique.

III. Reenregistrement de titres de propriete industrielle delivres par 1'Office des brevets de 1'Union
sovietique ou 1'Office des brevets de la Federation de Russie et traitement ulterieur des demandes en
instance aupres de ce dernier

4) Le titulaire d'un brevet d'invention, d'un certificat d'auteur d'invention, d'un brevet ou certificat de
dessin ou modele industriel ou d'un certificat de marque delivre par l'Office des brevets de 1'Union sovietique et
toujours en vigueur peut deposer directement aupres du Centre national pour les brevets et l'information du
Tadjikistan, avant le 31 decembre 1994, une requete en delivrance d'un brevet ou certificat tadjik.
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5) Une personne qui a depose une demande de brevet d'invention, de brevet de dessin ou modele
industriel ou de ceitificat de marque avant le 16 aout 1993 avec l'intention expresse ou implicite d'obtenir aussi
une protection au Tadjikistan peut, si la demande est encore en instance aupres de l'Office des brevets de la
Federation de Russie, deposer directement aupres du Centre national pour les brevets et l'information, avant le
31 decembre 1994, une requete tendant a ce que l'instmction de cette demande soit poursuivie conformement a la
legislation tadjike.

IV. Effets produits au Tadjikistan par les demandes internationales deposees selon le Traite de
cooperation en matiere de brevets (PCT)

6) a) Le 14 fevrier 1994, le Tadjikistan a depose une declaration de continuation qui a pour effet
l'application du Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) par le Tadjikistan. Par consequent, a compter
de cette date les nationaux du Tadjikistan et les personnes domiciliees au Tadjikistan peuvent deposer des
demandes internationales et le Tadjikistan peut etre designe et elu dans les demandes internationales deposees.

b) Le 29 septembre 1992, l'Assemblee de l'Union du PCT a adopte, avec effet au ler octobre 1992,
les regies nouvelles 32.1 et 32.2 du reglement d'execution du PCT concemant l'extension des demandes
internationales a certains Etats successeurs.

c) Aux fins de la determination du statut des demandes internationales a l'egard du Tadjikistan, il y
a lieu de distinguer

i) les demandes internationales designant l'Union sovietique qui ont ete deposees avant le
25 decembre 1991 (voir l'alinea d));

ii) les demandes internationales - quelles que soient les designations qu'elles contiennent - qui
ont ete deposees entre le 25 decembre 1991 et le 14 avril 1994 (voir les alineas e) a g));

iii) les demandes internationales designant specifiquement7 le Tadjikistan, deposees le
14 fevrier 1994 ou a une date ulterieure (voir l'alinea h)).

d) Pour toute demande intemationale dont la date de depot est anterieure au 25 decembre 1991 et
dans laquelle l'Union sovietique est designee, la "valeur de depot national" - au sens de Particle 11.4) du PCT -

sera reconnue au Tadjikistan par suite du depot de la declaration de continuation de ce pays. Les conditions dans
lesquelles une telle demande intemationale, ou tout brevet ou ceitificat d'auteur d'invention resultant d'une telle
demande et delivre par l'Office des brevets de l'Union sovietique ou par l'Office des brevets de la Federation de
Russie, peut continuer a produire ses effets au Tadjikistan sont les suivantes:

i) si un brevet d'invention ou un ceitificat d'auteur d'invention a ete delivre par l'Office des
brevets de l'Union sovietique ou par l'Office des brevets de la Federation de Russie sur la base de la demande
intemationale, les conditions exposees au paragraphe 4) sont applicables;

ii) si le deposant a aborde la phase nationale aupres de l'Office des brevets de l'Union
sovietique ou de l'Office des brevets de la Federation de Russie mais que ni l'un ni l'autre de ces offices n'a
delivre de brevet d'invention ou de ceitificat d'auteur d'invention, les conditions enoncees au paragraphe 5) sont
applicables, etant entendu que le deposant doit, avant le 31 decembre 1994, deposer aupres du Centre national
pour les brevets et l'information une requete visant a faire poursuivre l'instmction de la demande intemationale
conformement a la legislation tadjike; la requete doit etre accompagnee d'une copie de la traduction russe de la
demande intemationale remise a l'Office des brevets de l'Union sovietique ou a l'Office des brevets de la
Federation de Russie et d'une declaration certifiant que la demande est toujours en instance aupres de l'Office des
brevets de la Federation de Russie; neanmoins, lorsqu'une decision de delivrer un brevet a ete rendue, seules les
conditions enoncees au paragraphe 4) s'appliquent;

7 Dans le present avis, une demande intemationale est consideree comme designant "specifiquement" le
Tadjikistan lorsque le Tadjikistan est designe conformement a la regie 4.9.a) du reglement d'execution du PCT ou
lorsque la designation du Tadjikistan est confirmee conformement a la regie 4.9.c) de ce reglement d'execution.
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iii) si le deposant n'a pas aborde la phase nationale aupres de l'Office des brevets de l'Union
sovietique ou de l'Office des brevets de la Federation de Russie et si, le 31 decembre 1991, le delai d'ouverture
de la phase nationale n'avait pas expire, le deposant doit, avant le 31 decembre 1994, remettre au Centre national
pour les brevets et l'information une traduction de la demande intemationale en tadjik ou en russe ainsi qu'une
piece attestant le paiement de la taxe prescrite (voir le paragraphe 10)) a ce centre.e)En ce qui conceme toute demande intemationale dont la date de depot international est
posterieure au 24 decembre 1991 mais anterieure au 15 avril 19948, ses effets peuvent etre etendus au
Tadjikistan (quelles que soient les designations qu'elle contient) moyennant l'accomplissement par le deposant
des actes suivants:

i) depot d’une demande d'extension aupres du Bureau international de l'Organisation
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI);

ii) paiement au Bureau international de l'OMPI d'une taxe d'extension de 185 francs suisses,
payable en francs suisses.

f) Pour chacune des demandes intemationales visees a l'alinea e), le deposant, ou son mandataire
ou representant commun s'il en existe un, recevra du Bureau international de l'OMPI une notification ecrite
appelant son attention sur le fait qu’il peut, en deposant une demande ecrite d'extension, etendre les effets de la
demande intemationale au Tadjikistan. Dans la notification seront notamment precises les modes de paiement de
la taxe d'extension de 185 francs suisses. La demande d'extension doit contenir l'indication du numero de la
demande intemationale pour permettre d'identifier celle-ci. Un formulaire pouvant etre utilise pour demander
l'extension au Tadjikistan sera joint a la notification. La demande d'extension doit etre etablie en fra 115ais ou
anglais et peut etre envoyee par telecopie ou telex. Cette demande d'extension et le paiement correspondant
doivent parvenir au Bureau international de l'OMPI avant l'expiration d'un delai de trois mois a compter de la
date de la notification envoyee par le Bureau international de l'OMPI.

g) Si les conditions decrites aux alineas e) et f) sont remplies, le Tadjikistan sera considere comme
ayant ete designe dans la demande intemationale a la date du depot international. Pour aborder la phase
nationale aupres du Centre national pour les brevets et l'information, le deposant doit remettre a ce centre une
traduction de la demande intemationale en tadjik ou en russe ainsi qu'une piece attestant le paiement de la taxe
prescrite (voir le paragraphe 10)), dans le delai suivant:

i) avant le 31 decembre 1994 ou avant l'expiration du 21 e mois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou le Tadjikistan n'est pas elu aux fins du chapitre II du PCT
dans les 19 mois qui suivent la date de priorite et ou le sous-alinea iii) ne s'applique pas;

ii) avant le 31 decembre 1994 ou avant l'expiration du 31emois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou le Tadjikistan est elu aux fins du chapitre II du PCT dans les
19 mois qui suivent la date de priorite;

iii) avant le 31 decembre 1994 ou avant l'expiration du 31e mois a compter de la date de
priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou une demande d'extension au Tadjikistan est faite apres
l'expiration du 19e mois a compter de la date de priorite alors que la demande d'examen preliminaire
international a ete presentee avant l'expiration de ce delai et ou une election ulterieure du Tadjikistan est faite en
meme temps que la demande d'extension ou dans les trois mois qui suivent la date de cette demande.

8 A l'exception de toute demande intemationale dont la date de depot international est le 14 fevrier 1994 ou
posterieure au 14 fevrier 1994 et dans laquelle le Tadjikistan est specifiquement designe : dans ce cas, la procedure
decrite aux alineas e) a g) n'est pas applicable et c'est la procedure decrite a l'alinea h) qui Test. II y a lieu de noter
que seules les demandes intemationales deposees le 14 fevrier 1994 ou apres cette date peuvent contenir une
designation specifique du Tadjikistan.
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h) En ce qui concerae toute demande Internationale dont la date de depot international est le
14 fevrier 1994 ou posterieure au 14 fevrier 1994 et dans laquelle le Tadjikistan est specifiquement designe, le
deposant doit, afin d'aborder la phase nationale aupres du Centre national pour les brevets et l'information,
remettre a ce centre une traduction de la demande intemationale en tadjik ou en russe ainsi qu'une piece attestant
le paiement a ce centre de la taxe prescrite (voir le paragraphe 10)) dans le delai suivant:

i) avant l'expiration du 21e mois a compter de la date de priorite si le Tadjikistan n'est pas elu
aux fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite;

ii) avant l'expiration du 31e mois a compter de la date de priorite si le Tadjikistan est elu aux
fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite.

V. Effets produits au Tadjikistan par les enregistrements intemationaux effectues en vertu de
1'Arrangement de Madrid concernant i'enregistrement international des marques

7) a) Le 14 fevrier 1994, le Tadjikistan a depose une declaration de continuation qui a pour effet
l'application de l'Arrangement de Madrid concernant I'enregistrement international des marques par le
Tadjikistan.

b) Le 29 septembre 1992, l'Assemblee de l'Union de Madrid a adopte, avec effet au ler octobre
1992, une regie nouvelle 38 du reglement d'execution de l'Arrangement de Madrid, portant sur les effets des
enregistrements intemationaux dans certains Etats successeurs.

c) Compte tenu du depot de cette declaration de continuation et de la decision de l'Assemblee,
certains enregistrements intemationaux peuvent produire leurs effets au Tadjikistan aux conditions enoncees plus
loin. Les enregistrements intemationaux en cause sont ceux qui comportent une extension territoriale a l'Union
sovietique ayant pris effet a une date anterieure au 25 decembre 1991.

d) Les conditions visees ci-dessus sont les suivantes:

i) le depot d'une demande aupres du Bureau international de l'OMPI;

ii) le paiement au Bureau international de l'OMPI d'une taxe, dont le montant est de 62 francs
suisses par enregistrement international.

e) Le titulaire de tout enregistrement international en cause, ou son mandataire (s'il en a un dont le
nom figure au registre international), recevra un avis ecrit du Bureau international de l'OMPI appelant son
attention sur le fait qu'il peut, en deposant une demande ecrite, maintenir l'effet de I'enregistrement international
au Tadjikistan. Dans l'avis seront notamment precises les modes de paiement de la taxe. La demande doit
contenir l'indication du numero de I'enregistrement international en cause pour permettre d'identifier celui-ci.
Une formule (en franca is) sera jointe a l'avis et pourra etre utilisee. La demande doit etre etablie en fran^ais ou
en anglais, et peut etre envoyee par telecopie ou telex. Cette demande et le paiement correspondant doivent
parvenir au Bureau international de l'OMPI avant l'expiration d'un delai de six mois a compter de la date de l'avis
envoye par le Bureau international de l'OMPI; si la demande ou la taxe est re§ue posterieurement, la demande
sera rejetee. II est possible de presenter la demande, et d'effectuer le paiement, sans attendre l'avis du Bureau
international de l'OMPI.

f) Si les conditions enoncees ci-dessus sont remplies, I'enregistrement international en cause
prendra effet, en ce qui conceme le Tadjikistan, a compter de la date effective de l'extension territoriale a l'Union
sovietique et beneficiera de toute priorite valablement revendiquee a l'egard de cette extension.

8) Pour un enregistrement international qui comporte une extension territoriale a la Federation de Russie
produisant ses effets a compter d'une date anterieure au 14 fevrier 1994, le titulaire peut presenter au Centre
national pour les brevets et l'information, avant le 31 decembre 1994, une requete visant a ce que cet
enregistrement soit traite comme une demande selon la legislation tadjike. La requete doit etre accompagnee
d'un extrait du registre international etabli par le Bureau international de l'OMPI, d'une declaration certifiant que,
a la connaissance du titulaire, I'enregistrement international produit toujours ses effets dans la Federation de
Russie et d'une demande deposee conformement a la legislation tadjike.



5648 GAZETTE DU PCT - SECTION IV N° 09/1994

9) Pour un enregistrement international ne relevant pas des cas prevus aux paragraphes 7)d) ou 8)
ci-dessus, la protection au Tadjikistan en vertu de l'Arrangement de Madrid peut etre obtenue moyennant le
depot, par l'intermediaire de 1'ofOce national du pays du titulaire, d'une demande d'extension territoriale en vertu
de la regie 20 du reglement d'execution de l'Arrangement de Madrid. II est a noter qu'il est possible maintenant
de deposer des demandes d'extension territoriale au Tadjikistan.

VI. Dispositions relatives a la procedure

10) Les procedures visees aux paragraphes 2), 4), 5), 6) et 8) sont subordonnees au paiement des taxes
preserves au Centre national pour les brevets et l'information du Tadjikistan.

VII. Adresse de l'office des brevets

Centre national pour les brevets et l'information
14-a, rue Ainy
734042 Douchanbe

Tadjikistan

Telephone: (3772) 275 977/275 987
Telecopieur: (3772) 210 404.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ETATS CONTRACTANTS

Etats parties au Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT)

Lituanie

Le 5 avril 1994 la Lituanie a depose son instrument d’adhesion au PCT. La Lituanie deviendra le 69e
Etat contractant du PCT le 5 juillet 1994.

En consequence, la Lituanie pourra etre designee (code pour le pays: LT) dans toute demande
intemationale deposee le 5 juillet 1994 ou ulterieurement et, comme elle est liee par le chapitre II du PCT, elle
pourra aussi etre elue. En outre, a partir du 5 juillet 1994, les nationaux de la Lituanie et les personnes qui y sont
domiciliees pourront deposer des demandes intemationales au titre du PCT.

[Cette information modifie l’annexe A publiee a la page 5 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Mongolie

L’Office mongol des brevets a notiGe un changement dans son siege et adresse postale, comme indique
ci-dessous:

Siege et adresse postale: 49, Bage Toiruu, Ulaanbaatar 11, Mongolie

[Cette information modiGe 1’annexe Bl(MN) publiee a la page 76 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Slovaquie

L’Office de la propriete industrielle de la Slovaquie a notiGe des changements dans ces numeros de
telephone et de telecopieur, comme indique ci-dessous:

Telephone: (42-7) 49 19 39
Telecopieur: (42-7) 314461, 49 19 39

[Ces informations modiGent l’annexe Bl(SK) publiee a la page 100 de la Gazette du PCT N° 01/1994]
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Chine

L’Office chinois des brevets a notifie un nouveau montant d’une taxe exprime en yuans renminbi
(CNY), tel qu’il est precise ci-dessous:

Taxe nationale pour un modele d’utilite:
Taxe de depot: CNY 200

[Cette information modifie le resume (CN) publie a la page 203 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Repubiique de Coree, Bureau international

De nouveaux montants de la taxe de recherche, exprimes en wons (KRW), francs suisses (CHF) et
dollars des Etats-Unis (USD), tels qu’ils sont precises ci-dessous, ont ete etablis en vertu de la regie 16.1.d) du
PCT pour une recherche intemationale effectuee par TOffice japonais des brevets. Les nouveaux montants sont
applicables a compter du ler juin 1994.

Taxe de recherche (recherche international
effectuee par TOffice japanais des brevets): KRW 612.000 CHF 1.060 USD 740

[Cette information modifie Tannexe D(JP) publie a la page 168 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Chine

TOffice chinois des brevets a notifie un changement dans son numero de telephone, comme indique
ci-dessous:

Telephone: (86-1) 209 36 77

[Cette information modifie Tannexe Bl(CN) publie a la page 30 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Avis relatif a la protection de la propriete industrielle en Armenie

La situation actuelle en matiere de protection de la propriete industrielle en Armenie est resumee ci-apres.
I. Legislation

1) Une loi sur les brevets a ete adoptee le 25 aout 1993. Une loi sur les marques est en cours
d’elaboration.

2) II est possible de deposer, depuis le 8 decembre 1992, des demandes de brevet d’invention et,
depuis le 25 aout 1993, des demandes d’enregistrement de modele d’utilite ou de dessin ou modele industriel
aupres de TOffice armenien des brevets.
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II. Application des traites intemationaux

3) Le 22 avril 1993, TArmenie a depose une declaration selon laquelle la Convention instituant
l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) continue de lui etre applicable.

4) L’Armenie envisage de devenir partie a la Convention de Paris pour la protection de la propriete
industrielle, a l’Arrangement de Madrid concemant l’enregistrement international des marques et au Traite de
cooperation en matiere de brevets (PCT).

5) Des avis seront publies des que TArmenie sera devenue partie aux traites mentionnes au
paragraphe 4) ou a d’autres traites administres par TOMPI. Des precisions seront alors donnees au sujet des
procedures a suivre pour confirmer les effets en Armenie de certaines demandes intemationales deposees au titre
du PCT et de certains enregistrements intemationaux effectues en vertu de l’Arrangement de Madrid.
III. Reenregistrement de titres de propriete industrielle delivres par 1’Office des brevets de 1’Union

sovietique et traitement ulterieur des demandes en instance

6) Le titulaire d’un brevet d’invention ou d’un brevet de dessin ou modele industriel delivre par
TOffice des brevets de l’Union sovietique et toujours en vigueur peut deposer aupres de TOffice armenien des
brevets, avant le 30 juin 1995, une requete en vue d’obtenir un brevet armenien.

7) Les certificats d’auteur d’invention et les certificats de dessin ou modele industriel peuvent etre
echanges contre un brevet armenien a tout moment pendant leur duree de validite.

8) Lorsqu’une demande de brevet d’invention a ete deposee avant le 8 decembre 1992, ou qu’une
demande de brevet de dessin ou modele industriel 1’a ete avant le 25 aout 1993, avec l’intention expresse ou
implicite d’obtenir aussi une protection en Armenie, la personne qui a depose ladite demande peut, si celle-ci est
encore en instance aupres de TOffice des brevets de la Federation de Russie, deposer aupres de TOffice
armenien des brevets, avant le 30 juin 1994, une requete tendant a ce que T instruction de la demande soit
poursuivie conformement a la legislation armenienne.
IV. Dispositions relatives a la procedure

9) Si un deposant n’est pas un ressortissant armenien et n’a pas son domicile permanent sur le
territoire armenien, il doit deposer sa demande aupres de TOffice armenien des brevets par Tintermediaire d’un
conseil en brevets agree aupres de Toffice. La liste des personnes qui ont qualite pour agir comme mandataires
est disponible aupres de l’Office armenien des brevets.

10) Les procedures visees aux paragraphes 2), 7) et 8) sont subordonnees au paiement des taxes
prescrites.
V. Adresse de TOffice des brevets

Office armenien des brevets
Government House, 3
Central Avenue
Erevan 375010
Armenie

Telephone : +(78852) 520 673
Telecopieur: +(78852) 561 126, 580 631.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ADMINISTRATIONS CHARGEES DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ADMINISTRATIONS CHARGEES DE L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL

Accord entre 1’Office chinois des brevets et

[’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle1

Modification de 1’annexe C

L’Office chinois des brevets a adresse au Bureau international, en vertu de 1’article 11.3) de l’accord, une
notification 1’informant d’une modification apportee a l’annexe C de cet accord. L’annexe modifiee a la teneur
suivante:

“ANNEXE C

TAXES ET DROITS POUR LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ET POUR L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL

Partie I: Tableau des taxes et des droits

Type de taxe ou de droit Montant
(Yuan RMB)

Taxe de recherche (regie 16.1.a)) 800

Taxe additionnelle (regie 40.2.a)) 800

Taxe d’examen preliminaire (regie 58.1 .b)) 800

Taxe additionnelle (regie 68.3.a)) 800

Copies de documents (regies 44.3.b), 71.2.b) et 94.1) 2 par page

Taxe de reserve (regies 40.2.e) et 68.3.e)) 200

Partie II: [Pas de changement]”

i Publie aux pages 12657 a 12662 du N° 27/1992 de la Gazette du PCT.
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ADMINISTRATIONS CHARGEES DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ADMINISTRATIONS CHARGEES DE L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL (suite)

Accord entre 1’Office suedois des brevets et

POrganisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle2

Modification de I’annexe C

L’Office suedois des brevets a adresse au Bureau international, en vertu de Particle 11.3) de l’accord, une
notification l’informant d’une modification qui est apportee a l’annexe C de cet accord et qui modifie le montant
de la taxe pour la traduction de la demande intemationale. Le nouveau montant est applicable a compter du
1 er juin 1994. L’annexe modifiee a la teneur suivante:

“ANNEXE C

TAXES ET DROITS POUR LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ET POUR L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL

Partie I: Tableau des taxes et des droits

Type de taxe ou de droit Montant
exprime en couronnes

suedoises (SEK)

Taxe de recherche (regie 16.1.a)):

i) si, pour une demande anterieure dont la priorite
est revendiquee, une premiere notification a ete
emise par PAdministration 2.600

ii) si, pour une demande anterieure dont la priorite
est revendiquee, une premiere notification a ete
emise par POffice danois des brevets, par POffice
national des brevets et de Penregistrement de la
Finlande ou par POffice norvegien des brevets 3.600iii)dans tous les autres cas 4.200

Taxe additionnelle (regie 40.2.a)) 4.200

Traduction de la demande intemationale (regies 48.3) 2,70 par mot

Taxe d’examen preliminaire (regie 58.l.b)) 3.200

Taxe additionnelle (regie 68.3.a)) 3.200

Copies de documents (regies 44.3.b), 71.2.b) et 94.1)) 4,00 par page

2 Publie aux pages 4588 a 4595 du N° 26/1987, aux pages 4961 et 4962 du N° 22/1988, aux pages 6571 et 6572
du N° 28/1988, aux pages 3765 et 3766 du N° 14/1989 et aux pages 7637 et 7638 du N° 18/1991 de la Gazette du PCT.
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Annexe C, Partie I: Tableau des taxes et des droits (suite)

Establissement et expedition de copies de tous les
documents cites dans le rapport de recherche
internationale (regie 44.3.b)) (sur requete
presentee lors du depot de la demande internationale) 175 par jeu

Etablissement et expedition de copies de tous les
documents cites dans le rapport d’examen preliminaire
international (regie 71.2.b)) (sur requete presentee
lors du depot de la demande d’examen
preliminaire international) 175 par jeu

Partie II: [Pas de changement]”

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Chine

L’Office chinois des brevets a notifie une nouvelle taxe, exprimee en yuan renminbi (CNY), telle
qu’elle est precisee ci-dessous.

Taxe de reserve: CNY 200

[Cette information modifie Pannexe D(CN) publiee a la page 164 et 1’annexe E(CN) publiee a la
page 174 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Suede

L’Office suedois des brevets a notifie un nouveau montant d’une taxe exprime en couronnes suedoises
(SEK), tel qu’il est precise ci-dessous. Le nouveau montant est applicable a compter du ler juin 1994.

Taxe pour la traduction en anglais de
la demande internationale: SEK 2,70 par mot

[Cette information modifie l’annexe D(SE) publiee a la page 170 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Autriche

L’Office autrichien des brevets a adresse au Bureau international une notification l’informant d’un

changement dans les types de protection disponibles en Autriche, comme indique ci-dessous:

Types de protection disponibles: Nationale: brevets, brevets d’addition, modeles d’utilite (un
modele d’utilite peut etre demande au lieu ou en plus
d’un brevet national)

Europeenne: brevets

[Cette information modifie l’annexe Bl(AT) publiee a la page 6 de la Gazette du PCT N° 01/1994]
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DEPOTS DE MICRO-ORGANISMES
INSTITUTIONS AUPRES DESQUELLES DES DEPOTS PEUVENT ETRE EFFECTUES

Le Bureau international a ete informe d’un changement dans l’adresse de 1’institution de depot qui figure
sous le nom “Deutsche Sammlung von Mikroorganismen und Zellkulturen (DSM)” a l’annexe L publiee dans la
Gazette du PCT N° 01/1994, comme indique ci-dessous:

“Deutsche Sammlung von Mikroorganismen und Zellkulturen (DSM)
Mascheroder Weg 1B
D-38124 Braunschweig
Allemagne”

[Cette information modifie 1’annexe L publiee a la page 191 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS
OFFICES RECEPTEURS
OFFICES DESIGNES (OU ELUS)

Kirghizistan, Tadjikistan, Ouzbekistan

Des informations de caractere general concernant le Kirghizistan, le Tadjikistan et F Ouzbekistan en
tant que nouveaux Etats contractants ainsi que des renseignements se rapportant aux exigences de FOffice
kirghize des brevets, FOffice tadjik des brevets et FOffice ouzbek des brevets en tant qu’offices recepteurs et
offices designes (ou elus) sont reproduites a Fannexe B1 (KG), a Fannexe C(KG), dans le resume (KG), a
Fannexe Bl(TJ), a l’annexe C(TJ), dans le resume (TJ), a Fannexe Bl(UZ), a Fannexe C(UZ) et dans le resume
(UZ) sur les pages suivantes.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

KG KIRGHIZISTAN KG

Informations generates

Nom de 1’office: Kyrgyz Respublikasynyn Ilim Zhana Zhangy Technologialar
Bojuncha Mamlekettik Komitetinin Patent Bashkarmasy
Office kirghize des brevets

Siege et adresse postale: 87, Isanov Street, Bishkek 720001, Kirghizistan

Telephone: (3312) 21 54 94, 21 23 18, 21 34 87, 21 48 87

Telecopieur: (3312)21 25 91

Teleimprimeur: -

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication
(regie 92.4 du PCT)? Oui, par telecopieur

Quels types de documents peuvent
etre transmis par ces moyens ? Tous types de documents
L’original du document doit-il etre
remis dans tous les cas ?

Oui, dans un delai de 14 jours a compter de la date de la transmis¬
sion, si le document transmis est la demande intemationale ou une
feuille de remplacement contenant des corrections ou des modifica¬
tions apportees a la demande intemationale
Non, seulement sur invitation pour tout autre document

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du courrier,
la preuve qu’un document a ete expedie
lorsque 1’expedition a ete faite par une
entreprise d’acheminement autre que
1’ administration postale
(regie 82.1 du PCT)? Oui, a condition que l’entreprise d’acheminement soit DHL

Office recepteur competent pour les
nationaux du Kirghizistan et les
personnes qui y sont domiciliees:

Office kirghize des brevets ou Bureau international de
au choix du deposant (voir annexe C)

l’OMPI,

Office designe (ou elu) competent si le
Kirghizistan est designe (ou elu): Office kirghize des brevets (voir volume II)

Le Kirghizistan peut-il etre elu ? Oui (lie par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets, brevets provisoires, modeles d’utilite

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

KG KIRGHIZISTAN KG
[suite]

Dispositions de la legislation du
Kirghizistan relatives a la recherche de
type international: Neant

Protection provisoire a la suite de la
publication intemationale: Neant

Informations utiles si le Kirghizistan est designe (ou elu)

Delai dans lequel le nom et Tadresse de
Tinventeur doivent etre communiques si
le Kirghizistan est designe:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rapportant
a Tinventeur n’ont pas ete communiques a Texpiration du delai
applicable selon Tarticle 22 ou 39.1)a) du PCT, TOffice kirghize des
brevets invitera le deposant a faire le necessaire dans un delai de
deux mois a compter de la date de reception de Tinvitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a pas
ete presente avant Texpiration d’un delai
de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du PCT? Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Non
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C Offices recepteurs C
KG OFFICE KIRGHIZE DES BREVETS KG

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Kirghizistan

Langue dans laquelle la demande
intemationale peut etre deposee: Russe ou anglais

Nombre d’exemplaires requis
par 1’office recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche intemationale:

Office russe des brevets pour les demandes intemationales
deposees en russe ou en anglais, ou Office europeen des brevets

Administration competente chargee de
Texamen preliminaire international:

Office russe des brevets ou Office europeen des brevets pour les
demandes intemationales pour lequelles 1’Office europeen des
brevets a etabli le rapport de recherche intemationale

Taxes payables a 1’office recepteur:
Taxe de transmission:

Taxe de base:

Supplement par feuille
a compter de la 31e:
Taxe de designation:
Taxe de recherche:

Monnaie: Som (KGS)1 et dollar des Etats-Unis (USD)
KGS1 ...

USD 530

USD 10

USD 128

Voir annexe D (Office russe des brevets ou Office europeen des
brevets)

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1.b) du PCT): KGS1 ...

L’office recepteur exige-t-il un mandataire? Non si le deposant est domicilie au Kirghizistan
Oui dans le cas contraire

Qui peut agir en qualite de mandataire ? Toute personne habilitee a exercer aupres de l’Office en qualite
d’agent de brevets

1 Les montants des taxes en som ne sont pas encore connus. Ils seront fixes prochainement et seront revises periodiquement. Pour le
dernier bareme de taxes en vigueur, se renseigner aupres de 1’office ou du mandataire.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

KG OFFICE KIRGHIZE DES BREVETS KG
Resume des exigences pour l’ouverture de la phase nationale

Delais applicables pour l’ouverture
de la phase nationale:

En vertu de l’article 22 du PCT: 21 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de Particle 39.1) du PCT: 31 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande intemationale
requise en1: Kirghize ou russe

Elements que doit comporter En vertu de l’article 22: Description, revendications (si modifiees,
la traduction pour l’ouverture seulement telles que modifiees ainsi que toute declaration faite en
de la phase nationale1: vertu de l’article 19 du PCT), texte eventuel des dessins, abrege

En vertu de Particle 39.1): Description, revendications, texte even¬
tuel des dessins, abrege (si Pun quelconque de ces elements a ete
modifie, il doit figurer seulement tel que modifie par les annexes du
rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande intemationale
est-elle requise? Non

Taxe nationale: Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)
Taxe de depot2: USD 100

Taxe d’examen3: USD 300

Taxes annuelles pour trois premieres annees,
par annee: USD 100

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale: Neant

Exigences particulieres de l’office Acte de cession de la demande prioritaire lorsqu’il n’y a pas identite
(regie 5 lbis du PCT)4: entre les deposants

Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie au
Kirghizistan

Qui peut agir en qualite de Toute personne habilitee a exercer aupres de l’Office en qualite
mandataire ? d’agent de brevets

1 Doit etre remise dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
2 Doit etre payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT. L’exigence peut encore etre satisfaite dans un

delai de deux mois apres l’expiration de ce delai, pour autant qu’une surtaxe soit payee.
3 Une requete en examen doit etre presentee par ecrit et la taxe d’examen payee dans un delai de quatre ans a compter de la date de

depot.
4 Si le deposant n’a pas deja fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, Poffice l’invitera a le

faire dans un delai de deux mois a compter de la date de reception de Pinvitation.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

TJ TADJIKISTAN TJ

Informations generates

Nom de 1’office: Markazi Millii Patentu Akhbor

Office tadjik des brevets

Siege et adresse postale: 14-a, Ainy Street, 734042 Dushanbe, Tadjikistan

Telephone:
Telecopieur:
Teleimprimeur:

(3772)27 59 87, 27 58 77

(3772)21 04 04

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication
(regie 92.4 du PCT)? Non

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du courrier,
la preuve qu’un document a ete expedie
lorsque Pexpedition a ete faite par une
entreprise d’acheminement autre que
1’administration postale
(regie 82.1 du PCT)?

Oui, a condition que l’entreprise d’acheminement soit DHL ou
Federal Express

Office recepteur competent pour les
nationaux du Tadjikistan et les personnes
qui y sont domiciliees:

Office tadjik des brevets ou Bureau international de l’OMPI,
au choix du deposant (voir annexe C)

Office designe (ou elu) competent si le
Tadjikistan est designe (ou elu): Office tadjik des brevets (voir volume II)

Le Tadjikistan peut-il etre elu? Oui (lie par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets, modeles d’utilite

Dispositions de la legislation du
Tadjikistan relatives a la recherche de
type international: Neant

Protection provisoire a la suite de la
publication intemationale:

Apres la publication intemationale, la remise d’une traduction en
tadjik (farsi) ou en russe ou, si la demande a ete deposee en russe,
d’une copie de la demande intemationale telle que deposee, donne
au deposant une protection provisoire en ce sens que, des la
delivrance du brevet, il peut obtenir des dommages-interets. Voir
Particle 22 du reglement provisoire sur la protection de la propriete
industrielle.

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

TJ TADJIKISTAN TJ
[suite]

Informations utiles si le Tadjikistan est designe (ou elu)

Delai dans lequel le nom et 1’adresse de
l’inventeur doivent etre communiques si
le Tadjikistan est designe:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rapportant
a l’inventeur n’ont pas ete communiques a 1’expiration du delai
applicable selon Particle 22 ou 39.1)a) du PCT, POffice tadjik des
brevets invitera le deposant a faire le necessaire dans un delai fixe
dans l’invitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a pas
ete presente avant l’expiration d’un delai
de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du PCT? Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Oui (voir annexe L)
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C Offices recepteurs C
TJ OFFICE TADJIK DES BREVETS TJ

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Tadjikistan

Langue dans laquelle la demande
intemationale peut etre deposee: Russe ou anglais

Nombre d’exemplaires requis
par 1’office recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche intemationale:

Office russe des brevets pour les demandes internationales
deposees en russe ou en anglais, ou Office europeen des brevets

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international:

Office russe des brevets ou Office europeen des brevets pour les
demandes internationales pour lequelles 1’Office europeen des
brevets a etabli le rapport de recherche intemationale

Taxes payables a l’office recepteur:
Taxe de transmission:

Taxe de base:

Supplement par feuille
a compter de la 31e:
Taxe de designation:
Taxe de recherche:

Monnaie: Rouble (RUR)1 et dollar des Etats-Unis (USD)
RUR1 ...

USD 530

USD 10

USD 128

Voir annexe D (Office russe des brevets ou Office europeen des
brevets)

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1.b) du PCT): RUR1 ...

L’office recepteur exige-t-il un mandataire? Non si le deposant est domicilie au Tadjikistan
Oui dans le cas contraire

Qui peut agir en qualite de mandataire ? Toute personne habilitee a exercer aupres de l’Office en qualite
d’agent de brevets

1 Les montants des taxes en roubles ne sont pas encore connus. Us seront fixes prochainement et seront revises periodiquement. Pour
le dernier bareme de taxes en vigueur, se renseigner aupres de l’office ou du mandataire.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

TJ OFFICE TADJIK DES BREVETS TJ

Resume des exigences pour l’ouverture de la phase nationale

Delais applicables pour Touverture
de la phase nationale:

En vertu de Particle 22 du PCT: 21 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de Particle 39.1) du PCT: 31 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande intemationale

requise en1: Tadjik (farsi) ou russe

Elements que doit comporter
la traduction pour Touverture
de la phase nationale1:

En vertu de Particle 22: Description, revendications (si modifiees,
seulement telles que modifiees ainsi que toute declaration faite en
vertu de Particle 19 du PCT), texte eventuel des dessins, abrege
En vertu de Particle 39.1): Description, revendications, texte even¬
tuel des dessins, abrege (si Pun quelconque de ces elements a ete
modifie, il doit figurer seulement tel que modifie par les annexes du
rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande intemationale
est-elle requise ? Non

Taxe nationale: Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)2
Pour un brevet:

Taxe de depot3: USD2 ...

Taxes annuelles pour trois premieres annees,
parannee: USD2 ...

Pour un modele d’utilite:

Taxe de depot3: USD2 ...

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale: Neant

Exigences particulieres de l’office
(regie 51bis du PCT)4:

Nom et adresse de Pinventeur s’ils n’ont pas ete indiques dans la
partie “requete” de la demande intemationale
Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie au
Tadjikistan

Qui peut agir en qualite de
mandataire ?

Toute personne habilitee a exercer aupres de POffice en qualite
d’ agent de brevets

1 Doit etre remise dans le delai applicable en vertu de l’article 22 ou 39.1) du PCT.
2 Les montants des taxes ne sont pas encore connus. 11s seront fixes prochainement. Pour le bareme de taxes en vigueur,

se renseigner aupres de 1’ office ou du mandataire.
3 Doit etre payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT. L’exigence peut encore etre satisfaite dans un

delai de deux mois apres Pexpiration de ce delai, pour autant qu’une surtaxe soit payee.
4 Si le deposant n’a pas deja fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, Poffice l’invitera a le

faire dans un delai fixe dans Pinvitation.
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61 Informations sur les Etats contractants B1

uz OUZBEKISTAN UZ

Informations generates

Nom de l’office: Uzbekiston Respublikacy Davlat Patent Idoracy
Office ouzbek des brevets

Siege et adresse postale: 2a, Fuchic St., 700047 Tashkent, Ouzbekistan

Telephone: (3712) 33 45 56, 32 75 30
Telecopieur: (3712) 33 45 56
Teleimprimeur: (064) 116509 DEDAL SU

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication
(regie 92.4 du PCT)? Oui, par telecopieur et teleimprimeur

Quels types de documents peuvent
etre transmis par ces moyens ? Tous types de documents
L’original du document doit-il etre
remis dans tous les cas ?

Oui, dans un delai de 14 jours a compter de la date de la transmis¬
sion, si le document transmis est la demande intemationale ou une
feuille de remplacement contenant des corrections ou des modifica¬
tions apportees a la demande intemationale
Non, seulement sur invitation pour tout autre document

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du courrier,
la preuve qu’un document a ete expedie
lorsque l’expedition a ete faite par une
entreprise d’acheminement autre que
Padministration postale
(regie 82.1 du PCT)? Oui

Office recepteur competent pour les
nationaux de 1’Ouzbekistan et les
personnes qui y sont domiciliees:

Office ouzbek des brevets ou Bureau international de
au choix du deposant (voir annexe C)

1’OMPI,

Office designe (ou elu) competent si
1’Ouzbekistan est designe (ou elu): Office ouzbek des brevets (voir volume II)

L’Ouzbekistan peut-il etre elu? Oui (lie par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets, brevets provisoires, modeles d’utilite

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

uz OUZBEKISTAN UZ
[suite]

Dispositions de la legislation de
POuzbekistan relatives a la recherche de

type international: Neant

Protection provisoire a la suite de la
publication intemationale: Neant

Informations utiles si POuzbekistan est designe (ou elu)

Delai dans lequel le nom et l’adresse de
l’inventeur doivent etre communiques si
l’Ouzbekistan est designe:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rapportant
a 1’inventeur n’ont pas ete communiques a 1’expiration du delai
applicable selon Particle 22 ou 39.1)a) du PCT, POffice ouzbek des
brevets invitera le deposant a faire le necessaire dans un delai de
deux mois a compter de la date de reception de l’invitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a pas
ete presente avant l’expiration d’un delai
de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du PCT?

Oui

Existe-t-il des dispositions pardculieres
relatives au depot de micro-organismes ? Non
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C Offices recepteurs C
UZ OFFICE OUZBEK DES BREVETS UZ

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Ouzbekistan

Langue dans laquelle la demande
intemationale peut etre deposee: Russe ou anglais

Nombre d’exemplaires requis
par 1’office recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche intemationale:

Office russe des brevets pour les demandes internationales
deposees en russe ou en anglais, ou Office europeen des brevets

Administration competente chargee de
1’examen preliminaire international:

Office russe des brevets ou Office europeen des brevets pour les
demandes internationales pour lequelles l’Office europeen des
brevets a etabli le rapport de recherche intemationale

Taxes payables a 1’office recepteur:
Taxe de transmission:

Taxe de base:

Supplement par feuille
a compter de la 31e:
Taxe de designation:
Taxe de recherche:

Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)
USD1 ...

USD 530

USD 10

USD 128

Voir annexe D (Office russe des brevets ou Office europeen des
brevets)

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1.b) du PCT): USD1 ...

L’office recepteur exige-t-il un mandataire? Non si le deposant est domicilie en Ouzbekistan
Oui dans le cas contraire

Qui peut agir en qualite de mandataire ? Toute personne habilitee a excercer aupres de 1’Office en qualite
d’agent de brevets

1 Le montant de cette taxe n’est pas encore connu. Us sera fixe prochainement. Pour le bareme de taxes en vigueur, se renseigner
aupres de 1’office ou du mandataire.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

UZ OFFICE OUZBEK DES BREVETS UZ

Resume des exigences pour I’ouverture de la phase nationale

Delais applicables pour 1’ouverture
de la phase nationale:

En vertu de 1’article 22 du PCT: 21 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de Particle 39.1) du PCT: 31 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande intemationale
requise en1: Ouzbek ou russe

Elements que doit comporter En vertu de Particle 22: Description, revendications (si modifiees,
la traduction pour l’ouverture seulement telles que modifiees ainsi que toute declaration faite en
de la phase nationale1: vertu de Particle 19 du PCT), texte eventuel des dessins, abrege

En vertu de Particle 39.1): Description, revendications, texte even¬
tuel des dessins, abrege (si Pun quelconque de ces elements a ete
modifie, il doit figurer seulement tel que modifie par les annexes du
rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande intemationale
est-elle requise? Non

Taxe nationale: Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)
Pour un brevet:

Taxe de depot2: USD 300

Taxe de revendication (pour chaque
revendication en plus de la premiere)2: USD 150

Taxe de revendication de priorite,
par priorite2: USD 150

Taxe d’examen: USD 900

Taxe de renouvellement pour un brevet
provisoire pour les trois
premieres annees, par annee: USD 600

Taxe de renouvellement pour un brevet
pour les trois premieres annees: USD 600

Pour un modele d’utilite:

Taxe de depot2: USD2 300

Exemption, reduction ou remboursement La taxe d’examen est reduite de 20% lorsqu’un rapport de recherche
de la taxe nationale: intemationale ou un rapport d’examen preliminaire international a

ete etabli

[suite sur la page suivante]

1 Doit etre remise dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
2 Doit etre payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

UZ OFFICE OUZBEK DES BREVETS UZ
[suite]

Exigences particulieres de l’office
(regie 51bis du PCT):

Nom et adresse de l’inventeur s’ils n’ont pas ete indiques dans la
partie “requete” de la demande internationale3
Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie en
Ouzbekistan1

Qui peut agir en qualite de
mandataire ?

Toute personne habilitee a exercer aupres de l’Office en qualite
d’agent de brevets

3 Si le deposant n’a pas deja fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de 1’article 22 ou 39.1) du PCT, l’office l’invitera a le
faire dans un delai fixe dans l’invitation.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ETATS CONTRACTANTS

Armenie

Le 17 mai 1994 1’Armenie a depose une declaration aux termes de laquelle elle applique le PCT,
y compris le chapitre II.

En consequence, a compter du 17 mai 1994, les nationaux de 1’Armenie et les personnes qui y sont
domiciliees ont le droit de deposer des demandes intemationales selon le PCT et PArmenie (code de pays: AM)
peut etre designee et elue dans les demandes intemationales deposees a compter du 17 mai 1994.

Conformement au reglement d’execution du PCT, les deposants ont la possibilite de demander l’extension
des effets de toute demande intemationale deposee le 25 decembre 1991 (date a laquelle 1’Union sovietique a
cesse d’exister) ou apres cette date aux Etats qui ont fait une declaration de continuation. La regie 32 du PCT
permettra l’extension a PArmenie des demandes intemationales deposees entre le 25 decembre 1991 et le
18 juillet 1994.

Le deposant, ou son mandataire, recevra, pour chaque demande intemationale concemee, une notification
envoyee par le Bureau international de l’OMPI 1’informant de la possibilite d’etendre les effets de sa demande
intemationale a 1’Armenie, ainsi que des conditions applicables.

[Cette information modifie l’annexe A publiee a la page 5 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Bulgarie

Le Gouvemement de la Bulgarie a adresse au Directeur general de l’OMPI une notification 1’informant du
retrait de la declaration faite selon Particle 64.5) du PCT selon laquelle la Bulgarie n’est pas liee par Particle 59
du PCT concemant la Cour intemationale de Justice. Le retrait de ladite declaration deviendra effectif le 3 aout

1994.

[Cette information modifie Pannexe A publiee a la page 5 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Estonie

Le 24 mai 1994 PEstonie a depose son instrument d’adhesion au PCT. L’Estonie deviendra le 71e Etat
contractant du PCT le 24 aout 1994.

En consequence, PEstonie pourra etre designee (code de pays: EE) dans toute demande intemationale
deposee le 24 aout 1994 ou ulterieurement et, comme elle est liee par le chapitre II du PCT, elle pourra aussi etre
elue. En outre, a partir du 24 aout 1994, les nationaux de PEstonie et les personnes qui y sont domiciliees
pourront deposer des demandes intemationales au titre du PCT.

[Cette information modifie Pannexe A publiee a la page 5 de la Gazette du PCT N° 01/1994]
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Avis de prolongation des delais indiques
dans i’Avis relatif a la protection de la propriete industrielle

en Ouzbekistan

Le Gouvernement ouzbek a adopte le 22 fevrier 1994 un decret prolongeant le delai qui, conformement a
l’Avis relatif a la protection de la propriete industrielle en Ouzbekistan publie dans la Gazette du PCT
N° 27/1993, expirait le ler janvier 1994.

1. En ce qui conceme les procedures visees aux paragraphes 6), 7), 8)d)ii) et iii), 8)g)i) a iii) et 10) dudit avis,
le delai est prolonge jusqu’au ler octobre 1994* .

A propos du paragraphe 8)g)i, ii) et iii) de l’avis precite, il y a lieu de noter que, s’agissant d’une demande
intemationale dont les effets ont ete etendus a 1’Ouzbekistan moyennant Faccomplissement des actes exposes au
paragraphe 8)e) et f) dudit avis, le delai pour aborder la phase nationale est de trois mois a compter de la date de la
demande d’extension si ces trois mois expirent plus tard que les delais mentionnes au paragraphe 8)g)i), ii) et iii).

2. En ce qui conceme les procedures visees au paragraphe 5) dudit avis, aucun delai n’est fixe.

[Cette information modifie celle publiee aux pages 14974 a 14978 de la Gazette du PCT N° 27/1993]

TAXES PAYABLE EN VERTU DU PCT

Grece

L’Organisation de la propriete industrielle de la Grece a notifie de nouveaux montants de taxes
exprimes en drachmes grecques (GRD), payables a celle-ci en tant qu’office recepteur, tels qu’ils sont precises
ci-dessous:

Taxe de transmission: GRD 30.000
Taxe pour le document de priorite: GRD 10.000

[Cette information modifie l’annexe C(GR) publiee a la page 134 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

DEPOTS DE MICRO-ORGANISMES
INSTITUTIONS AUPRES DESQUELLES DES DEPOTS PEUVENT ETRE EFFECTUES

Le Bureau international a ete informe d’un changement dans l’adresse de l’institution de depot qui figure
sous le nom “National Collection of Food Bacteria (NCFB)” a l’annexe L publiee dans la Gazette du PCT
N° 01/1994, comme indique ci-dessous:

“National Collection of Food Bacteria (NCFB)
Institute of Food Research

Earley Gate, White Knights Road
Reading RG6 2EF
Royaume-Uni”

[Cette information modifie l’annexe L publiee a la page 192 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Ce delai est en vigueur a la date de preparation du present avis mais il est a 1’etude et sera peut-etre proroge.
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INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS
OFFICES RECEPTEURS
OFFICES DESIGNES (OU ELUS)

Georgie, Lituanie, Republique de Moldova

Des informations de caractere general concernant le Georgie, la Lituanie et la Republique de Moldova
en tant que nouveaux Etats contractants ainsi que des renseignements se rapportant aux exigences de l’Office
georgien des brevets, l’Office lituanien des brevets et l’Office moldove des brevets en tant qu’offices recepteurs et
offices designes (ou elus) sont reproduites a 1’annexe Bl(GE), a l’annexe C(GE), dans le resume (GE), a
1’annexe Bl(LT), a l’annexe C(LT), dans le resume (LT), a Fannexe Bl(MD), a l’annexe C(MD) et dans le
resume (MD) sur les pages suivantes.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

GE GEORGIE GE
Informations generates

Nom de Toffice: Sakartvelos Sapatento Utkskeba
Office georgien des brevets

Siege et adresse postale: 47, Kostava St., Tbilisi 380079, Georgie

Telephone: (78832) 36 41 13, 98 84 19

Telecopieur: (78832) 98 84 97
Teleimprimeur: (064) 212148 HALLO SU

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication
(regie 92.4 du PCT)? Oui, par telecopieur et teleimprimeur

Quels types de documents peuvent
etre transmis par ces moyens ? Tous types de documents
L’original du document doit-il etre
remis dans tous les cas ?

Oui, dans un delai de 14 jours a compter de la date de la trans¬
mission

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du courrier,
la preuve qu’un document a ete expedie
lorsque T expedition a ete faite par une
entreprise d’acheminement autre que
Tadministration postale
(regie 82.1 du PCT)?

Oui, a condition que Tentreprise d’acheminement soit DHL ou
Federal Express

Office recepteur competent pour les
nationaux de la Georgie et les personnes
qui y sont domiciliees:

Office georgien des brevets ou Bureau international
au choix du deposant (voir annexe C)

de l’OMPI,

Office designe (ou elu) competent si
la Georgie est designee (ou elue): Office georgien des brevets (voir volume II)

La Georgie peut-elle etre elue ? Oui (liee par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets, brevets d’addition, modeles d’utilite

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

GE GEORGIE GE
[suite]

Dispositions de la legislation de
la Georgie relatives a la recherche de type
international: Neant

Protection provisoire a la suite de la
publication intemationale: Neant

Informations utiles si la Georgie est designee (ou elue)

Delai dans lequel le nom et l’adresse de
l’inventeur doivent etre communiques si
la Georgie est designee:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rapportant
a l’inventeur n’ont pas ete communiques a l’expiration du delai
applicable selon Particle 22 ou 39.1)a) du PCT, POffice georgien
des brevets invitera le deposant a faire le necessaire dans un delai de
deux mois a compter de la date de reception de Pinvitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a pas
ete presente avant Pexpiration d’un delai
de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du PCT? Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Oui (voir annexe L)
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C Offices recepteurs C
GE OFFICE GEORGIEN DES BREVETS GE

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Georgie

Langue dans laquelle la demande
intemationale peut etre deposee: Russe ou anglais

Nombre d’exemplaires requis
par 1’office recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche intemationale:

Office russe des brevets pour les demandes intemationales
deposees en russe ou en anglais, ou Office europeen des brevets

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international:

Office russe des brevets ou Office europeen des brevets pour les
demandes intemationales pour lequelles l’Office europeen des
brevets a etabli le rapport de recherche intemationale

Taxes payables a l’office recepteur:
Taxe de transmission:

Taxe de base:

Supplement par feuille
a compter de la 31e:
Taxe de designation:
Taxe de recherche:

Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)
USD1 ...

USD 530

USD 10

USD 128

Voir annexe D (Office russe des brevets ou Office europeen des
brevets)

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1.b) du PCT): USD1 ...

L’office recepteur exige-t-il un mandataire? Non si le deposant est dcmicilie en Georgie
Oui dans le cas contraire

Qui peut agir en qualite de mandataire ? Toute personne habilitee a exercer aupres de 1’Office en qualite
d’agent de brevets

1 Le montant de cette taxe n’est pas encore connu. II sera fixe prochainement. Pour le dernier bareme de taxes en vigueur, se
renseigner aupres de l’office ou du mandataire.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

GE OFFICE GEORGIEN DES BREVETS GE
Resume des exigences pour Fouverture de la phase nationale

Delais applicables pour Touverture
de la phase nationale:

En vertu de Tarticle 22 du PCT: 21 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de T article 39.1) du PCT: 31 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande intemationale
requise en: Georgien

Elements que doit comporter
la traduction pour Touverture
de la phase nationale:

En vertu de T article 22: Description, revendications (si modifiees,
seulement telles que modifiees), texte eventuel des dessins, abrege
En vertu de Particle 39.1): Description, revendications, texte even¬
tuel des dessins, abrege (si l’un quelconque de ces elements a ete
modifie, il doit figurer seulement tel que modifie par les annexes du
rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande intemationale
est-elle requise? Non

Taxe nationale: Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)
Pour un brevet:

Taxe de depot1: USD 40
Taxe d’examen: USD 400

Pour chaque revendication independante
additionnelle2: USD 170

Taxe de delivrance pour deux premieres annees: USD 200
Pour un modele d’utilite:

Taxe de depot1: USD 40
Taxe de delivrance et pour deux premieres
annees2: USD 170

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale:

Taxe d’examen n’est pas perpue si la demande intemationale se
rapporte a un objet autre que viticulture, production de vin, culture
du the, de fruits, d’agrumes, extraction et traitement de manganese

Exigences particulieres de Toffice
(regie 51bis du PCT)2:

Nom et adresse de l’inventeur s’ils n’ont pas ete indiques dans la
partie “requete” de la demande intemationale
Acte de cession lorsque le deposant n’est pas l’inventeur
Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie au
Tadjikistan

Qui peut agir en qualite de
mandataire ?

Toute personne habilitee a exercer aupres de TOffice en qualite
d’agent de brevets

1 Doit etre remise ou payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
2 Si le deposant n’a pas dejii fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, (’office l’invitera a le

faire dans un delai de deux mois a compter de la date de reception de P invitation.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

LT LITUANIE LT

Informations generates

Nom de l’office: Lietuvos Respublikos Valstybinis patentu biuras
Office lituanien des brevets

Siege et adresse postale: Algirdo g. 31, 2600 Vilnius, Lituanie

Telephone: (370-2) 66 03 49
Telecopieur: (370-2) 66 03 57
Teleimprimeur: -

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication
(regie 92.4 du PCT)? Non

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du courrier,
la preuve qu’un document a ete expedie
lorsque 1’expedition a ete faite par une
entreprise d’acheminement autre que
Padministration postale
(regie 82.1 du PCT)?

Oui, a condition que l’entreprise d’acheminement soit DHL ou
Federal Express

Office recepteur competent pour les
nationaux de la Lituanie et les personnes
qui y sont domiciliees:

Office lituanien des brevets ou Bureau international de
au choix du deposant (voir annexe C)

l’OMPI,

Office designe (ou elu) competent si la
Lituanie est designee (ou elue): Office lituanien des brevets (voir volume II)

La Lituanie peut-elle etre elue ? Oui (liee par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets

Dispositions de la legislation de la
Lituanie relatives a la recherche de type
international: Neant

Protection provisoire a la suite de la
publication intemationale:

Apres la publication intemationale, la remise d’une traduction en
lituanien donne au deposant une protection provisoire en ce sens
que, des la delivrance du brevet, il peut obtenir des dommages-
interets (voir Particle 48 de la loi lituanienne sur les brevets)

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

LT LITUANIE LT
[suite]

Informations utiles si la Lituanie est designee (ou elue)

Delai dans lequel le nom et l’adresse de
l’inventeur doivent etre communiques si
la Lituanie est designee:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rapportant
a l’inventeur n’ont pas ete communiques a l’expiration du delai
applicable selon Particle 22 ou 39.1)a) du PCT, l’Office lituanien
des brevets invitera le deposant a faire le necessaire dans un delai
fixe dans l’invitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a pas
ete presente avant l’expiration d’un delai
de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du PCT? Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Oui (voir annexe L)
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C Offices recepteurs C
LT OFFICE LITUANIEN DES BREVETS LT

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Lituanien

Langue dans laquelle la demande
intemationale peut etre deposee: Anglais ou russe

Nombre d’exemplaires requis
par 1’office recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche intemationale:

Office europeen des brevets pour les demandes intemationales
deposees en anglais, ou Office russe des brevets pour les
demandes intemationales deposees en anglais ou en russe

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international:

Office europeen des brevets pour les demandes intemationales
pour lequelles 1’Office europeen des brevets a etabli le rapport de
recherche intemationale ou Office russe des brevets

Taxes payables a 1’office recepteur:
Taxe de transmission:

Taxe de base:

Supplement par feuille
a compter de la 31e:
Taxe de designation:
Taxe de recherche:

Monnaie: Litas (LTL) et dollar des Etats-Unis (USD)
Equivalent en LTL de USD 80
USD 530

USD 10

USD 128

Voir annexe D (Office russe des brevets ou Office europeen des
brevets)

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1 .b) du PCT): Equivalent en LTL de USD 20

L’office recepteur exige-t-il un mandataire? Non si le deposant est domicilie en Lituanie
Oui dans le cas contraire

Qui peut agir en qualite de mandataire? Toute personne habilitee a exercer aupres de 1’Office en qualite
d’agent de brevets
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

LT OFFICE LITUANIEN DES BREVETS LT

Resume des exigences pour Fouverture de la phase nationale

Delais applicables pour Fouverture
de la phase nationale:

En vertu de F article 22 du PCT: 21 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de Farticle 39.1) du PCT: 31 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande intemationale

requise en1: Lituanien

Elements que doit comporter
la traduction pour Fouverture
de la phase nationale1:

En vertu de Farticle 22: Description, revendications (si modifiees,
seulement telles que modifiees ainsi que toute declaration faite en
vertu de Farticle 19 du PCT), texte eventuel des dessins, abrege
En vertu de Farticle 39.1): Description, revendications, texte even¬
tuel des dessins, abrege (si Fun quelconque de ces elements a ete
modifie, il doit figurer seulement tel que modifie par les annexes du
rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande intemationale
est-elle requise? Non

Taxe nationale: Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)
Taxe de depot2: USD 150
Taxe de revendication pour chaque
revendication a compter de la 1 le3: USD 10

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale: Neant

Exigences particulieres de Foffice
(regie 51bis du PCT)3:

Nom et adresse de l’inventeur s’ils n’ont pas ete indiques dans la
partie “requete” de la demande intemationale
Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie en
Lituanie

Qui peut agir en qualite de
mandataire ?

Toute personne habilitee a exercer aupres de l’Office en qualite
d’ agent de brevets

1 Doit etre remise dans un delai de deux mois a compter de l’expriation du delai applicable en vertu de [’article 22 ou 39.1) du PCT.
2 Doit etre payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
3 Si le deposant n’a pas deja fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, Poffice l’invitera a le

faire dans un delai de deux mois a compter de la date de reception de l’invitation.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

MD REPUBLIQUE DE MOLDOVA MD

Informations generates

Nom de l’office: Agenda de Stat pentru Protectia Proprietatii Industriale
Office moldove des brevets

Siege et adresse postale: 24/1 A, Doga Str., 277024 Kishinev, Republique de Moldova

Telephone:
Telecopieur:
Teleimprimeur:

(3732) 44 32 53, 44 01 19, 44 31 39, 49 30 87

(3732)44 01 19

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication

(regie 92.4 du PCT) ?
Quels types de documents peuvent
etre transmis par ces moyens?
L’original du document doit-il etre
remis dans tous les cas ?

Oui, par telecopieur

Tous types de documents
Oui, dans un delai de 14 jours a compter de la date de la transmis¬
sion, si le document transmis est la demande intemationale ou une
feuille de remplacement contenant des corrections ou des modifica¬
tions apportees a la demande intemationale
Non, seulement sur invitation pour tout autre document

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du courrier,
la preuve qu’un document a ete expedie
lorsque l’expedition a ete faite par une
entreprise d’acheminement autre que
1’ administration postale
(regie 82.1 du PCT)?

Oui, a condition que 1’entreprise d’acheminement soit DHL ou
Federal Express

Office recepteur competent pour les
nationaux de la Republique de Moldova
et les personnes qui y sont domiciliees:

Office moldove des brevets ou Bureau international de l’OMPI,
au choix du deposant (voir annexe C)

Office designe (ou elu) competent si
la Republique de Moldova est designee
(ou elue): Office moldove des brevets (voir volume II)

La Republique de Moldova peut-elle etre
elue? Oui (liee par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets, modeles d’utilite

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

MD REPUBLIQUE DE MOLDOVA MD
[suite]

Dispositions de la legislation de
la Republique de Moldova relatives a la
recherche de type international: Neant

Protection provisoire a la suite de la
publication intemationale:

Apres la publication intemationale, la remise d’une traduction en
roumain donne au deposant une protection provisoire en ce sens que,
des la delivrance du brevet, il peut obtenir des dommages-interets
(voir Particle 54 du “reglement provisoire sur la protection de la
propriete industrielle” de la Republique de Moldova)

Informations utiles si la Republique de Moldova est designee (ou elue)

Delai dans lequel le nom et l’adresse de
l’inventeur doivent etre communiques si
la Republique de Moldova est designee:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rapportant
a Pinventeur n’ont pas ete communiques a l’expiration du delai
applicable selon Particle 22 ou 39.1)a) du PCT, POffice moldove
des brevets invitera le deposant a faire le necessaire dans un delai de
deux mois a compter de la date de reception de Pinvitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a pas
ete presente avant l’expiration d’un delai
de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du PCT?

Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Oui (voir annexe L)
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C Offices recepteurs C
MD OFFICE MOLDOVE DES BREVETS MD

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Republique de Moldova

Langue dans laquelle la demande
intemationale peut etre deposee: Russe, allemand, anglais ou franpais

Nombre d’exemplaires requis
par Toffice recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche intemationale:

Office russe des brevets pour les demandes intemationales
deposees en russe, en allemand, en anglais ou en franpais, ou
Office europeen des brevets

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international:

Office russe des brevets ou Office europeen des brevets pour les
demandes intemationales pour lequelles 1’Office europeen des
brevets a etabli le rapport de recherche intemationale

Taxes payables a 1’office recepteur: Monnaie: Leu moldove (MDL)1 et
dollar des Etats-Unis (USD)

Taxe de transmission:

Taxe de base:

Supplement par feuille
a compter de la 31 e:
Taxe de designation:
Taxe de recherche:

MDL1 ...

USD 530

USD 10

USD 128

Voir annexe D (Office russe des brevets ou Office europeen des
brevets)

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1.b) du PCT): MDL1 ...

L’office recepteur exige-t-il un mandataire ? Non si le deposant est domicilie en Republique de Moldova
Oui dans le cas contraire

Qui peut agir en qualite de mandataire? Toute personne habilitee a exercer aupres de 1’Office en qualite
d’agent de brevets

1 Les montants des taxes en leu ne sont pas encore connus. Ils seront fixes prochainement et seront revises periodiquement. Pour le
dernier bareme de taxes en vigueur, se renseigner aupres de 1’office ou du mandataire.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

MD OFFICE MOLDOVE DES BREVETS MD

Resume des exigences pour Pouverture de la phase nationale

Delais applicables pour l’ouverture
de la phase nationale:

En vertu de Particle 22 du PCT: 21 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de Particle 39.1) du PCT: 31 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande intemationale
requise en1: Roumain

Elements que doit comporter
la traduction pour Pouverture
de la phase nationale1:

En vertu de Particle 22: Description, revendications (si modifiees,
seulement telles que modifiees ainsi que toute declaration faite en
vertu de Particle 19 du PCT), texte eventuel des dessins, abrege
En vertu de Particle 39.1): Description, revendications, texte even¬
tuel des dessins, abrege (si Pun quelconque de ces elements a ete
modifie, il doit figurer seulement tel que modifie par les annexes du
rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande intemationale
est-elle requise? Non

Taxe nationale: Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)2
Taxe de depot2: USD 25
Taxe d’examen: USD 250

Taxe pour revenidcation de priorite,
par revendication: USD 50
Taxe annuelle pour la premiere annee: USD 100

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale: Neant

Exigences particulieres de l’office
(regie 51bis du PCT)3:

Nom et adresse de Pinventeur s’ils n’ont pas ete indiques dans la
partie “requete” de la demande intemationale
Acte de cession du droit de priorite lorsqu’il n’y a pas indentite entre
les deposants
Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie en
Republique de Moldova

Qui peut agir en qualite de
mandataire ?

Toute personne habilitee a exercer aupres de POffice en qualite
d’agent de brevets

1 Doit etre remise dans un delai de deux mois a compter de l’expiration du delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
2 Doit etre payee dans le delai applicable en vertu de 1’ article 22 ou 39.1) du PCT.
3 Si le ddposant n’a pas deja fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, Poffice Pinvitera a le

faire dans un delai de deux mois a compter de la date de reception de l’invitation.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ETATS CONTRACTANTS

Liberia

Le 27 mai 1994 le Liberia a depose son instrument d’adhesion au PCT. Le Liberia deviendra le 72e Etat
contractant du PCT le 27 aout 1994.

En consequence, le Liberia pourra etre designe (code de pays: LR) dans toute demande intemationale
deposee le 27 aout 1994 ou ulterieurement et, comme il est lie par le chapitre II du PCT, il pourra aussi etre elu.
En outre, a partir du 27 aout 1994, les nationaux de Liberia et les personnes qui y sont domiciliees pourront
deposer des demandes intemationales au titre du PCT.

[Cette information modifie l’annexe A publiee a la page 5 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Norvege

De nouveaux montants de la taxe de recherche, exprimes en couronnes norvegiennes (NOK), tels qu'ils
sont precises ci-dessous, ont ete etablis en vertu de la regie 16.1.c) du PCT pour une recherche intemationale
effectuee par l'Office suedois des brevets. Les nouveaux montants sont applicables a compter du ler aout 1994.

Taxe de recherche (recherche intemationale
effectuee par l'Office suedois des brevets):

i) si, pour une demande anterieure dont la priorite
est revendiquee, une premiere notification a ete
emise par l'Office suedois des brevets:

ii) si, pour une demande anterieure dont la priorite
est revendiquee, une premiere notification a ete
emise par l'Office danois des brevets, par
l'Office national des brevets et de

l'enregistrement de la Finlande ou par l'Office
norvegien des brevets:

iii) dans tous les autres cas:

NOK 2.430

NOK 3.365

NOK 3.925

[Ces informations modifient l'annexe D(SE) publiee a la page 170 de la Gazette du PCT N° 01/1994]
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INSTRUCTIONS ADMINISTRATES DU PCT

ANNEXE F - FORMULAIRES

Modification du formulaire PCT/RO/101 (Requete)

Le formulaire de requete a ete modifie du fait que le Kenya, la Lituanie, la Slovenie et la Trinite-et-
Tobago ont adhere au PCT et que l'Armenie, la Georgie, le Kirghizistan, la Republique de Moldova et le
Tadjikistan ont declare qu'ils continuent d'appliquer le PCT en tant qu'Etats successeurs de fex-Union sovietique.
D’autres modifications decoulent de l'existence, a partir du ler juillet 1994, d'un autre brevet regional (ARIPO)
pour le Kenya, le Malawi et le Soudan, ainsi que de certains changements de la legislation nationale de certains
des Etats contractants du PCT - en particulier de la disponibilite de nouvelles formes de protection - changements
qui sont refletes dans les notes relatives a la requete et dans le cadre n°V de la requete. Le cadre n° V occupe
desormais entierement la deuxieme feuille, alors que le cadre n° IV a ete transfere sur la premiere feuille.
Quelques changements ont ete aussi introduits dans la feuille supplementaire de la requete. Bien que les
modifications ne concernent que les premiere et deuxieme feuilles et la feuille supplementaire ainsi que les notes
relatives au cadre n° V de la requete, toutes les feuilles de la requete, y compris les notes relatives a la requete, la
feuille de calcul des taxes et les notes y relatives, ont ete datees du 5 juillet 1994 (date d'emission ou de
reimpression de la feuille); le 5 juillet 1994 est la date a laquelle la Lituanie devient liee par le PCT et a laquelle
le formulaire modifie de requete devient applicable. Toutes les feuilles susmentionees sont reproduites sur les
pages ci-apres (sans pagination pour qu'il soit possible de les reproduce aisement).

Seule la version mise a jour du formulaire de requete devrait etre utilisee pour les demandes inter-
nationales deposees a partir du 5 juillet 1994. Des exemplaires du nouveau formulaire peuvent etre obtenus
gratuitement aupres des offices recepteurs.

Formulaire PCT/IPEA/401 (Demande d'examen preliminaire international)

II est a noter que le formulaire de demande d'examen preliminaire international n'a pas ete modifie et que
la version de janvier 1994 continue d'etre applicable.



PCT
Demande internationale n°

REQUETE
Date du depot international

Le soussigne requiert que la presente demande
internationale soit traitee conformement au Traite de

cooperation en matiere de brevets. Nom de l’office recepteur et “Demande internationale PCT”

Reference du dossier du deposant ou du mandataire (facultatif)
(12 caracteres au maximum)

Cadre n" I TITRE DE L’INVENTION

Cadre n“ II DEPOSANT

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prenom; pour une personae morale, designation officielle
complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) 1 1 Cette personne est aussi

'—' inventeur.

n” de telephone

n° de telecopieur

n“ de teleimprimeur

Nationalite (nom de l’Etat) : Domicile (nom de l’Etat) :

Cette personne est | | touslesEtats 1 1 tous les Etats designes sauf 1 1 lesEtats-Unisd’Amerique 1 I les Etats indiques dans
deposant pour : || designes || lesEtats-Unisd’Amerique 1| seulement || le cadre supplemental

Cadre n° III AUTRE(S) DEPOSANT(S) OU (AUTRE(S)) INVENTEUR(S)

Nom et adresse : (Nom de famille suivi duprenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est:

deposant seulement

^ deposant et inventeur

] inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de l’Etat) : Domicile (nom de l’Etat):

Cette personne est 1 I touslesEtats 1 1 tous les Etats designes sauf | 1 lesEtats-Unisd’Amerique 1 1 les Etats indiques dans
deposant pour : 1 1 designes [| lesEtats-Unisd’Amerique || seulement I[ le cadre supplementaire

| | D’autres deposants ou inventeurs sont indiques sur une feuille annexe.

Cadre n“ IV MANDATAIRE OU REPRESENTANT COMMUN; OU ADRESSE POUR LA CORRESPONDANCE

Lapersonnedontl’identiteestdonneeci-dessousest/aetedesigneepouragiraunom 1 | mandataire 1 1 representant commundu ou des deposants aupres des autontes Internationales competentes, comme : 1 1 1 1
Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle

complete. L'adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)
n° de telephone

n° de telecopieur

n° de teleimprimeur

1 1 Cocher cette case lorsque aucun mandataire ni representant commun n’est/n’ a ete designe et que 1’ espace ci-dessus est utilise
1 1 pour indiquer une adresse speciale a laquelle la correspondance doit etre envoyee.

Formulaire PCT/RO/101 (premiere feuille) (5 juillet 1994) Voir les notes relatives auformulaire de requete



Feuille n°

Suite du cadre n" III AUTRES DEPOSANTS OU (AUTRES) INVENTEURS

Si aucun des sous-cadres suivants tie sont utilises, la presente feuille ne doitpas etre incluse dans la requete.

Nom et adresse : (Nomdefamille suivi duprenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L'adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est:

^ deposant seulement

J deposant et inventeur

J inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de l’Etat) : Domicile (nom de l’Etat):

Cette personne est 1 I touslesEtats 1 1 tous lesEtats ddsignes sauf 1 I lesEtats-Unisd’Amerique I I les Etats indiques dans
deposant pour : 1 | designes | [lesEtats-Unisd’Amerique | | seulement | | le cadre supplementaire

Nom et adresse : (Nom defamille suivi duprenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est:

^ deposant seulement

J deposant et inventeur

^ inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de FEtat) ; Domicile (nom de FEtat) :

Cette personne est | | tous les Etats 1 | tous les Etats designes sauf | 1 lesEtats-Unisd’Amerique 1 1 les Etats indiques dans
deposant pour : 1 I designes | [lesEtats-Unisd’Amerique I | seulement | [ le cadre supplementaire

Nom et adresse : (Nom defamille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est:

deposant seulement

J deposant et inventeur

2 inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de l’Etat): Domicile (nom de FEtat) :

Cette personne est | 1 tous les Etats 1 1 tous les Etats designes sauf | 1 lesEtats-Unisd’Amerique 1 1 les Etats indiques dans
deposant pour : 1 1 designes 1 [ les Etats-Unis d’Amerique | | seulement [ | le cadre supplementaire

Nom et adresse ; (Nom de famille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est:

deposant seulement

J deposant et inventeur

J inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de l’Etat) ; Domicile (nom de FEtat):

Cette personne est | I tous les Etats 1 | tous les Etats designes sauf | I lesEtats-Unisd’Amerique [ 1 les Etats indiques dans
deposant pour : 1 I designes | | les Etats-Unis d’Amerique | | seulement | [ le cadre supplementaire

] D’autres deposants ou inventeurs sont indiques sur une autre feuille annexe.
Formulaire PCT/RO/101 (feuille annexe) (juillet 1993; reimpression 5 juillet 1994) Voir les notes relatives au formulaire de requete



Feuille n‘

Cadre n” V DESIGNATION D’ETATS

Les designations suivantes sont faites conformement a la regie 4.9.a) (cocher les cases appropriees; une au moins doit I’etre):

Brevet regional

] AP Brevet ARIPO : KE Kenya, MW Malawi, SD Soudan et tout autre Etat qui est un Etat contractant du Protocole de
Harare et du PCT

] EP Brevet europeen : AT Autriche, BE Belgique, CH et LI Suisse et Liechtenstein, DE Allemagne, DK Danemark,
ES Espagne, FR France, GB Royaume-Uni, GR Grece, IE Irlande, IT Italie, LU Luxembourg, MC Monaco,
NL Pays-Bas, PT Portugal, SE Suede et tout autre Etat qui est un Etat contractant de la Convention sur le brevet
europeen et du PCT

] OA BrevetOAPI: BFBurkina Faso, BJ Benin, CF Republique centrafricaine, CGCongo, ClCote d’ Ivoire, CM Cameroun,
GA Gabon, GN Guinee,ML Mali, MRMauritanie, NE Niger, SN Senegal, TD Tchad, TG Togo et tout autre Etat qui
est un Etat membre de l’OAPI et un Etat contractant du PCT (si une autreforme de protection ou de traitement est souhaitee,
le preciser sur la ligne pointillee)

Brevet national (si une autre forme de protection ou de traitement est souhaitee, le preciser sur la ligne pointillee):

] AM Armenie EH MG Madagascar
] AT Autriche EH MN Mongolie
□ AU Australie □ MWMalawi
□ bb Barbade | | NL Pays-Bas
] BG Bulgarie EH NO Norvege
□ br Bresil □ NZ Nouvelle-Zelande
□ BY Belarus □ PL Pologne
□ CA Canada EH PT Portugal

| CH et LI Suisse et Liechtenstein EH RO Roumanie
| CN Chine EH RU Federation de Russie
| CZ Republique tcheque EH SD Soudan

| | DE Allemagne EH SE Suede
] DK Danemark EH SI Slovenie
] ES Espagne EH SK Slovaquie
□ FI Finland EH TJ Tadjikistan
| | GB Royaume-Uni EH TT Trinite-et-Tobago

| GE Georgie EH UA Ukraine
□ HU Hongrie EH US Etats-Unis d’Amerique
| | JP Japon

] KE Kenya EH UZ Ouzbekistan
] KG Kirghizistan EH VN Viet Nam
□ KP Republique populaire democratique de Coree Casesr6serv6es pour lad6signation (aux fins d-un brevetnational)

d’ Etats qui sont devenus parties au PCT apres la publication de la

□ KR Republique de Coree presente feuille :
□ KZ Kazakhstan □
□ LK Sri Lanka □
□ LT Lituanie EH
□ LU Luxembourg EH
] LV Lettonie EH
] MD Republique de Moldova EH

Outre les designations faites ci-dessus, le deposant fait aussi conformement a la regie 4.9.b) toutes les designations qui seraient
autorisees en vertu du PCT, sauf la designation de ■

Le deposant declare que ces designations additionnelles sont faites sous reserve de confirmation et que toute designation qui n’est
pas confirmee avant 1’expiration d’un delai de 15 mois a compter de la date de priorite doit etre consideree comme retiree par le
deposant a l’expiration de ce delai. (Pour confirmer une designation, ilfaut deposer une declaration contenant la designation en question et
payer les taxes de designation et de confirmation. La confirmation doit parvenir a I'office recepteur dans le delai de 15 mois.)

Formulaire PCT/RO/101 (deuxieme feuille) (5 juillet 1994) Voir les notes relatives au formulaire de requite



Feuille n1

Cadre supplementaire Si le cadre supplementaire n’est pas utilise, il n’estpas necessaire d’inserer cette feuille dans la requete.

Utiliser le present cadre dans les cas suivants :

1. Si I’un des cadres dupresentformulaire ne suffitpas
a contenir tous les renseignements :

en particulier:

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n"...” [preciser le numero du
cadre] et fournir les renseignements conformement aux instructions
donnees dans le cadre dans lequel la place etait insuffisante;

i) si plus de deux personnes sont en cause comme dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n° 111” et fournir pour chaque
deposants ou inventeurs et que Von ne dispose personne supplementaire le meme type de renseignements que ceuxqui
d’aucune “feuille annexe ” : sont demandes dans le cadre n° 111;

ii) si, dans le cadre n° II ou dans I’un des sous-cadres
du cadre n° III, la case “les Etats indiques dans le
cadre supplementaire" est cochee :

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n° II" ou “Suite du cadre n° III"
ou “Suite des cadres n“ II et III" (selon le cas), ainsi que le nom du ou
des deposants en cause et, a. cote de chaque nom, le ou les Etats pour
lesquels la personne mentionnee a la qualite de deposant (ou, le cas
echeant, la mention “brevet ARIPO”, “brevet europeen” ou “brevet
OAPI");

Hi) si, dans le cadre n°II ou dans I’un des sous-cadres
ducadrert III, I'inventeurou ledeposant/inventeur
n’a pas la qualite d’inventeur pour tous les Etats
designes ou pour les Etats-Unis d’Amerique :

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n” II” ou “Suite du cadre n° III"
ou “Suite des cadres n° II et III” (selon le cas), ainsi que le nom du ou
des inventeur(s) et, a cote de chaque nom, le ou les Etats pour lesquels
la personne mentionnee a la qualite d’inventeur (ou, le cas echeant, la
mention “brevet ARIPO”, “brevet europeen” ou “brevet OAPI");

iv) si, en plus du ou des mandataires indiques dans le
cadre n° IV, il y a d’autres mandataires :

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n° IV” et fournir pour chaque
mandataire supplementaire le meme type de renseignements que ceux
qui sont demandes dans le cadre n° IV;

v) si, dans le cadre n° V, le nom d’un Etat (ou de
VOAPI) estassortide lamention “brevetd’addition ”
ou “certificat d’addition" ou si, dans le cadre n° V
le nom des Etats-Unis d’Amerique est assorti de la
mention “Continuation” ou “Continuation-in-
part" :

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n° V” ainsi que le nom de chaque
Etat en cause (oude VOAPI) en precisant apres chaque nom le numero
du titre principal ou de la demande principale ainsi que la date de
delivrance du titre principal ou la date de depot de la demande
principale;

(vi) si la priorite de plus de trois demandes anterieures
est revendiquee :

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n° VI” et fournir pour chaque
demande anterieure supplementaire le meme type de renseignements
que ceux qui sont demandes dans le cadre n“ VI.

2. Si le deposant revendique, a Regard d’un office dans ce cas, indiquer “Declaration concernant des divulgations non
designe, le benefice de dispositions de la legislation opposables ou des exceptions au defaut de nouveaute” et rediger au
nationale concernant des divulgations non opposables dessous cette declaration,
ou des exceptions au defaut de nouveaute :

Formulaire PCT/RO/101 (feuille supplementaire) (5 juillet 1994) Voir les notes relatives au formulaire de requete



Feuille n'

Cadre n" VI REVENDICATION DE PRIORITE D’autn?s revendications de priorite spnt I 1
indiquees dans le cadre supplementaire 1 1

La priorite de la ou des demandes anterieures suivantes est revendiquee :

Pays
(dans lequel ou pour lequel la

demande a ete deposee)
Date de depot
(jour/mois/annee)

Demande n°
Office de depot

(seulement s’il s’agit d’une demande
regionale ou internationale)

(1)

(2)

(3)

Cocker la case ci-dessous si la copie certifiee conforme de la demande anterieure doit etre delivreepar l 'office qui, auxfins de la presente demande internationale,
est Voffice recepteur (une taxe peut etre exigee):

1 1 L’office recepteur est prie de preparer, et de transmettre au Bureau international, une copie
1—1 certifiee conforme de la ou des demandes anterieures indiquees ci-dessus au(x) point(s) :

Cadre n" VII ADMINISTRATION CHARGEE DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE

Choix de l’administration chargee de la recherche Internationa
(Si plusieurs administrations chargees de la recherche internationale sont compel
la recherche internationale, indiquer Vadministration choisie; le code a deux lett
Recherche anterieure Remplir si une recherche (internationale, de type in
recherche internationale ou demandee a cette administration et si cette administra
dupossible, sur les resultats de cette recherche anterieure. Pourpermettre d’ident
demandes ci-apres pour la demande de brevet pertinente (ou sa traduction) ou pc
Pays (ou office regional): Date (jour/mois/annee):

le (ISA)
entes pour proceder a
res peut etre utilise) : ISA /
ternational ou autre) a deja ete effectuee par l'administration chargee de la
tion estmaintenantpriee de fonder la recherche internationale, dans la mesure
fier cette recherche ou cette demande de recherche, donner les renseignements
ur la demande de recherche :

Numero:

Cadre n " VIII BORDEREAU

La presente demande internationale
comprend le nombre de feuilles suivant:
1. requete : feuilles
2. description : feuilles
3. revendications : feuilles

4. abrege : feuilles
5. dessins : feuilles

Le ou les elements coches ci-apres sont joints a la presente demande internationale :

1' □ sign'd0'' diSdnCt 5- □ feuille de calcul des taxes
2. Q copie dupo„,oi,g6„«„l 6. □
3 I 1 explication de l'absence 7 1 I listagede sequence de nucleotides

1—1 d'une signature 1—1 ou d'acides amines (disquette)
4 I 1 documents) de priorite g I 1 autres elements1 1 (indique(s) dans le cadre ' 1 1 (preciser):

n“ VI au(x) point(s)):Total : feuilles

La fisure n“ des dessins de cas echeant) est Dronosee Dour publication avec l’abreee.

Cadre n“ IX SIGNATURE DU DEPOSANT OU DU MANDATAIRE

A cote de chaque signature, indiquer le nom du signataire et, si cela n’apparait pas clairement a la lecture de la requete, a quel titre I’interesse signe.

1. Date effective de reception des pieces supposees
constituer la demande internationale :

2. Dessins :

^ regus ;3. Date effective de reception, rectifiee en raison de la reception ulte-
rieure, mais dans les delais, de documents ou de dessins completant
ce qui est suppose constituer la demande internationale :

4. Date de reception, dans les delais, des corrections
demandees selon Particle 11.2) du PCT ;

“j non rei;us :

5. Administration chargee de la recherche , 6. 1 1 Transmissiondelacopiederecherchedifferee
internationale indiquee par le deposant: loA / 1—1 jusqu’au paiement de la taxe de recherche
————————— Reserve au Bureau international

Date de reception de 1’exemplaire
original par le Bureau international:

Formulaire PCT/RO/101 (derniere feuille) (janvier 1994; reimpression 5 juillet 1994) Voir les notes relatives auformulaire de requite



NOTES RELATIVES AU FORMULAIRE DE REQUETE (PCT/RO/101)

Ces notes sont destinees a faciliter 1’utilisation du formulaire de requete. On peut aussi trouver de plus amples renseignements
dans le Guide du deposant du PCT, publie par l’OMPI. Les notes sont fondees sur les exigences du Traite de cooperation en
matiere de brevets (PCT), du reglement d’execution et des instructions administratives du PCT. En cas de divergence entre les
presentes notes et ces exigences, ce sont ces demieres qui priment.

Dans le formulaire de requete et dans les presentes notes, les termes “article”, “regie” et “instruction” renvoient aux dispositions
du traite, de son reglement d’execution et des instructions administratives du PCT, respectivement.

Priere de remplir le formulaire a la machine a ecrire. Les cases appropriees peuvent etre cochees a la main, a l’encre noire
(regie 11.9.a) et b)).

OU DEPOSER
LA DEMANDE INTERNATIONALE

II faut que la demande intemationale (requete, description,
revendications, abrege et, le cas echeant, dessins) soit deposee
aupres d’un office recepteur competent (article 11.1)0),
c’est-a-dire sous reserve des dispositions applicables enmatiere
de defense nationale et au choix du deposant,

i) l’office recepteur d’un Etat contractant du PCT ou
1’office agissant pour un tel Etat, dans lequel le deposant ou, s’ il
y a plusieurs deposants, l’un d’eux au moins, est domicilie ou
dont il a la nationalite (regie 19.1.a)i) ou ii)), ou

ii) le Bureau international de 1’OMPI aGeneve (Suisse) si
le deposant ou, s’ il y a plusieurs deposants, l’un d’eux aumoins,
est domicilie dans l’un quelconque des Etats contractants du
PCT ou a la nationalite d’un tel Etat (regie 19.1 .a.iii)).

REFERENCE DU DOSSIER DU DEPOSANT
OU DU MANDATAIRE

Il estpossible d’ indiquer, a titre facultatif, une telle reference
de dossier. Celle-ci ne devrait pas depasser 12 caracteres.
L’office recepteur ou toute autre administration intemationale
peut ne pas tenir compte des caracteres en sus du douzieme
(regie 11.6.f); instruction 109).

CADRE N» I

Titre de l’invention (regies 4.3 et 5.1 .a)): Le titre doit etre
bref (de preference de deux a sept mots lorsqu’il est etabli ou
traduit en anglais) et precis. Il doit etre identique a celui qui
figure en tete de la description.

CADRES N"s II ET III

Remarque gene rale : L’un au moins des deposants
mentionnes doit etre domicilie dans un Etat contractant du PCT
pour lequel l’office recepteur agit, ou avoir la nationalite d’un
tel Etat (articles 9 et 11.1 )i) et regies 18 et 19). Si la demande
intemationale est deposee aupres du Bureau international en
vertu de la regie 19.1.a)iii), Fun au moins des deposants doit
etre domicilie dans un Etat contractant du PCT ou avoir la
nationalite d’un tel Etat.

Si les Etats-Unis d’Amerique sont designes, tous les
inventeurs doivent etre mentionnes comme deposants (et aussi
comme inventeurs) pour cette designation (voir, ci-apres,
“Deposants differents pour differents Etats designes”).

Indication visant a etablir si une personne est deposant
ou inventeur, ou les deux a la fois (regies 4.5 .a) et 4.6.a) etb)):

Case “Cette personne est aussi inventeur” (cadre n° II) :
Cocher cette case si la personnementionnee est aussi 1 ’ inventeur
ou Fun des inventeurs; ne pas la cocher si le deposant est une
personne morale.

Case “deposant seulement” (cadre n° HI) : Cocher cette
case si la personne mentionnee est une personne morale ou si
elle n’a pas aussi la qualite d’inventeur.

Case “deposant et inventeur" (cadre n“ III): Cocher cette
case si la personne mentionnee a les deux qualites, celle de
deposant et celle d ’ inventeur; ne pas la cocher si cette personne
est une personne morale.

Case “inventeur seulement” (cadre n° III) : Cocher cette
case si la personnementionnee a la qualite d’ inventeur mais pas
celle de deposant.

Dans le cadre n° III, il faut que Fune des trois cases soit
cochee pour chaque personne mentionnee.

Une personne ne doit etre mentionnee qu’une seule fois
dans les cadres n° n et III, meme si elle est a la fois deposant et
inventeur.

Noms et adresses (regie 4.4) : Le nom de famille (de
preference en lettres majuscules) doit preceder le ou les prenoms.
Les titres et les diplomes universitaires ne doivent pas etre
mentionnes. Les personnes morales doivent etre nominees par
leurs designations officielles completes.

L’adresse doit etre indiquee de maniere a permettre une
distribution postale rapide; elle doit comprendre toutes les
unites administratives pertinentes (jusques et y compris le
numero de la maison, s’il y en a un), le code postal, s’il y en a
un, et le nom de l’Etat.

Il ne peut etre indique qu’une seule adresse par personne.
En ce qui conceme Findication d’une adresse speciale pour la
correspondance, voir les notes relatives au cadre n° IV.

Pour permettre une communication rapide avec le deposant,
il y a lieu d’ indiquer les numeros de telephone, de telecopieur
ou de teleimprimeur de la personne mentionnee dans le
cadre n° II. Toutnumerodecetypedoitcomporterlesindicatifs
de pays et de zone en vigueur.

Nationalite (regies 4.5.a) et b) et 18.1): La nationalite de
chaque deposant doit etre indiquee au moyen du nom de l’Etat
dont l’interesse est ressortissant. Une personne morale
constitute conformement a la legislation d’un Etat contractant
est consideree comme ayant la nationalite de cet Etat.
L’indication de la nationalite n’est pas exigee lorsqu’une
personne est inventeur seulement.

Domicile (regies4.5.a) etc) et 18.1) : Le domicile de
chaque deposant doit etre indique aumoyen du nom de l’Etat ou
l’interesse a son domicile. Si, cependant, le domicile n’est pas
indique, l’Etat du domicile sera presume etre le meme que celui
qui est indique dans F adresse. La possession d’ un etablissement
industriel ou commercial effectif et serieux dans un Etat
contractant est consideree comme constituant domicile dans cet
Etat. L’indication du domicile n’est pas exigee lorsqu’une
personne est inventeur seulement.
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Noms desEtats (instruction 115): Pour indiquer le nom des

Etats, on peut utiliser le code a deux lettres qui figure dans la
norme ST.3 de l’OMPI et dans le Guide du deposant du PCT,
annexe K.

Deposants differents pour differents Etats designes
(regies 4.5.d), 18.3) et 19.2)) : II est possible d’indiquer des
deposants differents pour differents Etats designes. L’un au
moins des deposants indiques—quels que soient l’Etat ou les
Etats designes pour lesquels i 1 est indique—doitetre ressortissant
d’un Etat contractant du PCT pour lequel l’office recepteur agit
ou avoir son domicile dans un tel Etat. Lorsque les Etats-Unis
d’Amerique sont Vun des Etats designes, tous les inventeurs
doivent etre indiques comme deposants pour les Etats-Unis
d’Amerique et la case "Cette personne est aussi inventeur"
(dans le cadre n° II) ou “deposant et inventeur” (dans le
cadre n° III) doit etre cochee.

Afind’indiquer les Etats designes pourlesquelsunepersonne
est deposant, il y a lieu de cocher la case appropriee (une seule
case par personne). La case “les Etats indiques dans le cadre
supplementaire” doit etre cochee lorsque aucune des trois
autres cases ne convient; en pared cas, le nom de la personne
doit etre repris dans le cadre supplementaire et assorti de
l’indication des Etats pour lesquels cette personne est deposant
(voir le point 1 .ii) de ce cadre).

Mention de l’inventeur (regie 4.1 ,a)v) et c)i)): Le nom et
l’adresse de l’inventeur doivent etre indiques lorsque la
legislation nationale d’un Etat designe au moins exige la
communication du nom de celui-ci lors du depot; pour plus de
precisions, voir les annexes B1 et B2 du volume I du Guide du
deposant du PCT. II est vivement recommande de toujours
indiquer le nom de 1’inventeur.

Inventeurs differents pour differents Etats designes
(regie 4.6.c)) : Des personnes differentes peuvent etre indiquees
en tant qu’inventeurs pourdifferentsEtats designes (parexemple,
lorsque, en la matiere, les exigences des legislations nationales
des Etats designes different); en pareil cas, il y a lieu d’utiliser
le cadre supplementaire (voir le point 1 .iii) de ce cadre). En
l’absence d’indication, il sera suppose que l’inventeur ou les
inventeurs mentionnes ont la qualite d’inventeur pour tous les
Etats designes.

CADRE N" IV

Qui peut agir en qualite de mandataire? (article 49 et
regie 83.16/r): Pourchacun des office recepteurs, on trouvera,
a l’annexe C du volume I du Guide du deposant du PCT, des
informations sur le point de savoir qui peut agir en qualite de
mandataire.

Mandataire ou representant commun (regies 4.7 et 4.8,
90.1 et 90.2 et instruction 108): Cocher la case appropriee
pour indiquer si la personne mentionnee est (ou a ete) designee
comme “mandataire” ou “representant commun” (le
“representant commun” doit etre fun des deposants). Pour ce
qui est de la fa<;on d’indiquer les noms et adresses (y compris
le nom des Etats) il convient de se reporter aux notes relatives
aux cadres nos II et III. Lorsque plusieurs mandataires sont
indiques, il faut mentionner en premier lieu celui a qui toute la
correspondance doit etre adressee. S’il y a plusieurs deposants
mais aucun mandataire commun designe pour les representer
tous, l’un des deposants qui est ressortissant d’ unEtatcontractant
du PCT ou qui a son domicile dans un tel Etat peut etre designe
par les autres comme leur representant commun. A defaut, le
deposant nomme en premier lieu dans la requete qui est autorise
adeposerune demande intemationale aupres de l’office recepteur
en question sera automatiquement considere comme le
representant commun.

Mode de designation d’un mandataire ou d’un
representantcommun (regies 90.4et 90.5 et instruction 106):
La designation du ou des mandataires ou du representant
commun peut etre effectuee dans la requete ou dans un ou

plusieurs pouvoirs distincts. Chaque deposant doit signer la
requete ou un pouvoir distinct. Si la demande intemationale
deposee fait etat d’un pouvoir general, une copie de celui-ci doit
etre jointe a la requete. Tout deposant n’ayant pas signe le
pouvoir general doit signer soit la requete soit un pouvoir
distinct.

Adresse pour la correspondance (regie 4.4.d)
et instruction 108) : Si un mandataire est designe, toute
correspondance destinee au deposant sera envoyee a l’adresse
indiquee pour ce mandataire (ou pour le mandataire mentionne
en premier, si plusieursmandataires ont ete designes). Lorsque,
s’il y a plusieurs deposants, Fun d’eux est designe comme
representant commun, l’adresse indiquee pour ce deposant
dans le cadre n° IV sera utilisee.

Si aucun mandataire ni representant commun n’ est designe,
la correspondance sera envoyee a l’adresse—indiquee dans le
cadre n° IIou III—du deposant (s’il n’y aqu’ une seule personne
indiquee comme deposant) ou du deposant considere comme le
representant commun (s’il y a plusieurs personnes indiquees
commedeposants). Cependant, si le ou les deposants souhaitent
dans ce cas que la correspondance soit envoyee a une adresse
differente, il est possible d’indiquer cette adresse dans le
cadre n° IV, en lieu et place de la designation d’un mandataire
ou d’un representant commun. C’est dans ce cas et seulement
dans ce cas qu’il y a lieu de cocher la demiere case du
cadre n° IV (c’est-a-dire que la demiere case ne doit pas etre
cochee si l’une des cases “mandataire” ou “representant
commun” a ete cochee).

CADRE N° V

Designationd’Etats (regies 4. l.iv)et 4.9.a)): Pourdesigner
conformement a la regie 4.9.a), dans la requete, les Etats
contractants ou la protection est demandee, il faut cocher les
cases appropriees. Il faut qu’au moins une case, correspondant
a une designation expresse, soit cochee. Bien que la regie
generale soit qu 'aucune designation ne peut etre ajoutee apres
le depot de la demande intemationale, il estpossible et courant
d'ejfectuer une designation de precaution conformement a la
regie 4.9.b) pour couvrir toutes les autres designations qui, a
la date du depot international, seraient autorisees selon le
PCT—voir ci-apres la rubrique “Designation d 'Etats a titre de
precaution sous reserve de confirmation”.

Lorsque des brevets regionaux (de l’ARIPO, europeen ou
de l’OAPI) sont demandes, une seule taxe de designation du
PCT est due pour chaque designation regionale effectuee,
independamment du nombre d’Etats couverts par celle-ci.

Brevet de 1’ARIPO (AP) : La designation des Etats
contractants duProtocole deHarare et duPCTpeut etre effectuee
soit aux fins d’un brevet national ou d’un brevet de l’ARIPO,
soit a la fois aux fins d’un brevet national et d’un brevet de
l’ARIPO.

Brevet europeen (EP) : Il est a noter que la Belgique, la
France, la Grece, 1’Irlande, l’ltalie etMonaco ne peuvent etre
designes que pour un brevet europeen et non aux fins d’un
brevet national. Tous les autres Etats contractants du PCT qui
sont aussi parties a la Convention sur le brevet europeen
peuvent etre designes soit aux fins d’un brevet national ou d’un
brevet europeen, soit a la fois aux fins d’un brevet national et
d’un brevet europeen.

Si un brevet del’ ARIPO ou un brevet europeen est demande
pour certains seulement des Etats contractants du Protocole de
Harare ou de la Convention sur le brevet europeen,
respectivement, le nom des Etats pour lesquels un brevet
regional n’est pas demande peut etre biffe. Il est cependant
recommande de toujours designer aux fins d’un brevet regional
tous les Etats contractants du Protocole ou de la Convention,
respectivement. Ce n’est que lorsqu’il s’agira d’aborder la
phase regionale et de payer les taxes de designation regionales
que la decision de ne poursuivre la procedure d’obtention de
brevet que pour certaines des designations devra etre prise.
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page 3

Lorsqu’ un ou piusieurs Etats parties au Protocole de Harare
ou & la Convention sur le brevet europeen et au PCT sont
designes deux fois, une fois aux fins d’ un brevet de 1’ ARIPO ou
d’un brevet europeen et une autre fois aux fins d’une protection
nationale, le deposant doit acquitter une taxe de designation
pour le brevet regional et autant de taxes de designation qu’il y
a de brevets ou autres titres de protection nationaux demandes
(regie 15.1 .ii) et instruction 210).

BrevetOAPI (OA): La designation des Etats membres de
l’OAPI qui sont parties au PCT ne peut etre effectuee qu’aux
fins d’un brevet de l’OAPI (aucune protection nationale n’est
offerte); de plus, il n’est pas possible de ne designer que
certains de ces Etats.

Choix de certaines formes de protectionou de traitement
(regies 4.12 a 4.14 et instruction 202): Si, dans un pays, il est
possible de demander un titre de protection autre qu’un
brevet, ecrire apres le nom de ce pays, sur la ligne pointillee,
le nom du titre en question, c’est-a-dire “petty patent” (pour
l’Australie),“brevet provisoire” (pour 1’Armenie, le
Kazakhstan, le Kirghizistan, l’Ouzbekistan), “modele
d’utilite” (pourl’Allemagne, l’Armenie, l’Autriche, leBresil,
la Bulgarie, la Chine, le Danemark, l’Espagne, la Federation
de Russie, la Finlande, la Georgie, la Hongrie, le Japon, le
Kazakhstan, le Kenya, le Kirghizistan, l’Ouzbekistan, la
Pologne, le Portugal, la Republique de Coree, la Republique
de Moldova, la Republique tcheque, la Slovaquie, le
Tadjikistan, le Viet Nam, i’OAPI), “certificat d’utilite” (pour
la Trinite-et-Tobago), ou “certificat d’auteur d’invention”
(pour la Republique populaire democratique de Coree). Si, en
Allemagne, en Autriche, au Danemark, en Finlande, dans la
Republique tcheque ou en Slovaquie (seuls pays ou cela est
possible), un modele d’utilite est demande en plus du brevet,
ecrire apres le nom de ce pays “et modele d’utilite”.

Si, pour un pays ou cela est possible, il est souhaite que la
demande internationale soit traitee comme une demande
d’obtention d’un certain titre “d’addition” ou comme une
demande de “continuation” ou de “continuation-in-part”, ecrire
apres le nom de ce pays la mention appropriee, c’est-a-dire
“brevet d’addition” (pour 1’Allemagne, l’Australie, l’Autriche,
l’Espagne, la Georgie, le Malawi, la Nouvelle-Zelande, la
Slovenie), “certificat d’addition” (pour le Luxembourg, l’OAPI),
“continuation” ou “continuation-in-part” (pour les Etats-Unis
d’Amerique). Si l’une de ces mentions est utilisee, indiquer
egalement dans le cadre supplemental l’Etat pour lequel ce
traitement est souhaite, le numero du titre principal ou de la
demande principale et la date de delivrance du titre principal ou
de depot de la demande principale, selon le cas (voir le point 1 .v)
de ce cadre).

L’indication, dans les cases du cadre n° V correspondant
aux designations, de numeros d’ordre en chiffres arabes sera
consideree comme refletant / 'ordre des designations choisi par
le deposant; si les cases sont cochees d’une autre maniere,
l’ordre considere sera celui dans lequel les cases cochees
apparaissent sur le formulaire. Cetordre n’ aura de signification
que si le montant reiju pour les taxes de designation n’est pas
suffisant pour couvrir l’ensemble des designations et reste
insuffisant apres que le deposant a ete invite a acquitter le solde
debiteur; dans ce cas, le montant refu sera affecte au paiement
des taxes pour les designations dans l’ordre en question
(regie 16fcw.l.c) et instruction 321).

Pour la designation, aux fins d’un brevet national, d’un Etat
qui est devenu partie au PCT apres la date qui figure au bas de
la deuxieme feuille du formulaire de requete, il faut mentionner
le nom de cet Etat, precede de preference du code a deux lettres
correspondant, en indiquant le cas echeant si une forme
particuliere de protection ou de traitement est souhaitee.

Designation d’Etats a titre de precaution sous reserve de
confirmation (regies 4.9.b) et c) et 15.5) : Dans l’interet du
deposant, le cadre n"V comporte une declaration indiquant que
le deposant souhaite, en sus des designations expresses

effectuees en cochant les cases de la premiere partie de ce cadre
(il doit y avoir au moins une designation de ce type), designer
a titre de precaution tous les autres Etats contractants du PCT
qui n’ont pas ete designes expressement.

Si le deposant ne souhaite pas faire usage de cettemesure de
securite ni ne veut faire de designations de precaution, la
declaration doit etre biffee.

Si le deposant souhaite expressement exclure tel ou tel Etat
de cette designation faite a titre de precaution afin que la
demande internationale ne produise aucun effet dans cet Etat, il
y aura lieu d’ indiquer le nom ou le code a deux lettres de cet Etat
dans l’espace prevu. Cette mention n’est necessairedans aucun
autre cas.

Si le deposant constate, apres le depot de la demande
internationale, qu’il y a des erreurs ou des omissions dans les
designations faites expressement, il pourra rectifier les erreurs
ou corriger les omissions en confirmant les designations de
precaution en question. Il est possible de confirmer une
designation de precaution jusqu’a l’expiration d’un delai de 15
mois a compter de la date de priorite (la plus ancienne) indiquee
dans le cadre n° VI ou, si aucune priorite n’est revendiquee, la
date de depot international. Pourconfirmer une telle designation,
il faut deposer aupres de 1’office recepteur une declaration
ecrite contenant 1’indication du nom de chaque Etat dont la
designation est confirmee (avec, le cas echeant, une indication
de la forme de traitement ou de protection souhaitee) et payer a
l’office recepteur, pour chaque designation ainsi confirmee,
une taxe de designation (meme lorsque dix taxes de designation
ont deja ete payees) ainsi qu’une taxe de confirmation
correspondant a 50% de la taxe de designation.

L’office recepteur n’enverra au deposant aucun rappel ni
invitation a confirmer des designations de precaution.

Le deposant ne doit rien faire s’il ne veut confirmer aucune
designation de precaution; les designations de precaution
seront alors automatiquement considerees comme retirees par
le deposant a l’expiration d’un delai de 15 mois a compter de la
date de priorite.

CADRE N” VI

Revendication de priorite (regie 4.10): Si la priorite d’une
demande anterieure est revendiquee, la declaration contenant la
revendication de priorite doit figurer dans la requete.

La requete doit indiquer le pays ou la demande anterieure
dont la priorite est revendiquee a ete deposee (ou, lorsque cette
demiere est une demande regionale ou internationale, au moins
un pays pour lequel elle a ete deposee), la date du depot de la
demande anterieure et son numero. Si le pays et la date ne sont
pas indiques, la revendication de priorite sera, aux fins de la
procedure selon le traite, consideree comme n’ayant pas ete
presentee.

Si la demande anterieure est une demande regionale ou
internationale, il faut aussi indiquer l’office aupres duquel elle
a ete deposee.

Si le numero de la demande anterieure n’est pas indique
dans la requete mais communique par le deposant a l’office
recepteur ou au Bureau international avant l’expiration du
seizieme mois a compter de la date de priorite, tous les Etats
designes considerent qu’il a ete communique en temps voulu.

Copie certifiee conforme de la demande anterieure
(document de priorite) (regie 17.1): Le document de priorite
doit etre presente a 1 ’office recepteur ou auBureau international
avant 1’expiration d’un delai de 16 mois a compter de la date de
priorite ou, lorsque l’ouverture anticipee de la phase nationale
est demandee, au plus tard a la date h laquelle est faite cette
demande.
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Si le document de priorite est delivre par l’office recepteur,
le deposant peut, au lieu de presenter ce document, demander
a l’office recepteur de l’etablir et de le transmettre au Bureau
international. Pour effectuer une requete a cet effet, il faut
cocher la case appropriee et donner les indications permettant
d’identifier le document. Important', lorsqu’une telle requete
est presentee, le deposant doit verser a l’office recepteur la taxe
afferente au document de priorite; a defaut, cette requete sera
consideree comme n’ayant pas ete presentee.

Dates (instruction 110): Les dates doivent etre indiquees au
moyen du quantieme, en chiffres arabes, suivi du nom du mois
puis de l’annee en chiffres arabes, dans cet ordre; a cote, au-
dessous ou au-dessus de cette indication, il y a lieu de repeter
la date, mais entre parentheses, sous la forme de numeros a deux
chiffres arabes, separes par un point et dans 1’ordre suivant:
quantieme, mois et annee (celle-ci etant indiquee au moyen des
deux demiers chiffres); exemple : “05 mars 1992 (05.03.92)”.

CADRE N" VII

Choix de l’administration chargee de la recherche
Internationale (regies 4.1.b)vi) et AAAbis) : Si plusieurs
administrations chargees de la recherche intemationale (ISA)
sont competentes pour proceder a la recherche intemationale
concemant la demande intemationale—en fonction de lalangue
dans laquelle cette demande est deposee—le nom de
[’administration competente choisie par le deposant doit etre
indique dans l’espace prevu, soit en clair soit au moyen du code
a deux lettres correspondant.

Recherche anterieure (regies 4.11 et41.1): La mention de
la recherche anterieure eventuel le doit comporter des indications
qui permettent a 1’administration chargee de la recherche
intemationale d’en retrouver aisement les resultats. Si ces
resultats sont utilisables, 1’administration en question pourra
rembourser la taxe de recherche intemationale ou une fraction
de celle-ci.

CADRE N” VIII

Il faut indiquer en chiffres arabes, dans le bordereau, le
nombre de feuilles des diverses parties de la demande
intemationale et cocher les cases appropriees.

Case n° 6 : Indications separees concernant des micro-
organismes deposes (regie 13bis et instruction 209): Cocher
cette case si, conjointement avec la demande intemationale, il
est depose un formulaire PCT/RO/134 rempli ou toute feuille
separee comportant des indications relatives a des micro-
organismes deposes. Il y a cependant exception lorsque le
Japon est designe; dans ce cas, le formulaire PCT/RO/134 ou
toute autre feuille comportant les indications en question doivent
faire partie de la description.

Case n"7: Listage desequence de nucleotides ou d’acides
amines (regie 5.2) : Si, dans la demande intemationale, la
description contient ladivulgation d’une sequence de nucleotides
ou d’acides amines et que l’administration chargee de la
recherche intemationale exige unecopie du listage de la sequence
sous une forme dechiffrable par machine, le deposant peut
foumir, conjointement avec lademande intemationale, le listage
en question sous une forme dechiffrable par machine a 1’office
recepteur. S’il le fait, la case n° 7 doit etre cochee.

CADRE N° IX

Signature (regies 4.1 .d), 4.15 et 90): La signature doit etre
celle du deposant (s’il y a plusieurs deposants, tous doivent
signer); il peut toutefois s’ agir de la signature du mandataire si
un pouvoir distinct designant le mandataire, ou une copie du
pouvoir general deja detenu par l’office recepteur est foumi. Si
la requete n’est pas accompagnee du pouvoir, l’office recepteur
invitera le deposant a le remettre ulterieurement.

Si les Etats-Unis d’Amerique sont designes etqu’ un deposant
pour cet Etat qui a la qualite d’inventeur a refuse de signer la
requete ou que des efforts diligents n’ont pas permis de le
trouver ou d’entrer en rapport avec lui, il est possible de foumir
uneexplication de 1’ absence de signature. Cela vaut uniquement
lorsqu’ il y aplusieurs deposants etque la demande intemationale
a ete signee par l’autre ou les autres deposants. L’explication
doit etre jugee satisfaisante par l’office recepteur. Si cette
explication est deposee conjointement avec la demande
intemationale, il y a lieu de cocher la case n° 3 du cadre n°VIII.

CADRE SUPPLEMENTAIRE

Les cas dans lesquels le cadre supplementaire peut etre
utilise et la maniere de fournir les indications prevues dans ce
cadre sont expliques dans la partie superieure de celui-ci.

Declaration concernant des divulgations non opposables
ou des exceptions au defaut de nouveaute : Une telle
declaration peut, si elle ne figure pas dans la description, etre
effectuee dans ce cadre. Elle doit etre conforme a la legislation
nationale applicable par l’office designe auquel elle est adressee.

REMARQUES GENERALES

Langue de la correspondance (regie 92.2 et instruction
104) : Toute lettre du deposant a l’office recepteur doit etre
redigee dans la meme langue que la demande intemationale a
laquelle elle se rapporte; 1’office recepteur peut cependant
autoriser l’emploi d’une autre langue.

Toute lettre du deposant au Bureau international doit etre
redigee dans la meme langue que la demande intemationale si
celle-ci estetablie en franfais ou en anglais; sinon, elle doit etre
redigee en franpais ou en anglais, au choix du deposant.

Toute lettre du deposant a 1’administration chargee de la
recherche intemationale ou a 1’administration chargee de
l’examen preliminaire international doit etre redigee dans la
meme langue que la demande intemationale a laquelle elle se
rapporte si celle-ci est etablie en franpais, en allemand, en
anglais, en chinois, en espagnol, en japonais ou en russe; sinon,
elle doit etre redigee en anglais. Cependant, l’administration
chargee de la recherche intemationale ou l’administration
chargee de 1’ examen preliminaire international peuventautoriser
l’emploi d’une autre langue.

Disposition des elements et numerotation des feuilles de
la demande intemationale (regie 11.7 et instruction 207): Les
elements de la demande intemationale doivent etre presentes
dans l’ordre suivant : requete, description, revendication(s),
abrege, dessins (le cas echeant). Toutes les feuilles de la
demande intemationale doivent etre numerotees
consecutivement, en chiffres arabes, en trois series distinctes,
la premiere s’appliquant a la requete, la deuxieme a la partie
comportant la description, la ou les revendications et l’abrege,
et la troisieme aux dessins. Les numeros doivent etre inscrits,
en milieu de ligne, en haut ou en bas de la feuille mais non dans
lamarge, qui doit rester vierge. Le numero de chaque feuille des
dessins doit consister en deux nombres en chiffres arabes
separes par un trait oblique, le premier indiquant le numero de
la feuille et le second etant le nombre total des feuilles de
dessins (par exemple : 1/3, 2/3, 3/3).

Indication de la reference du dossier du deposant ou du
mandataire sur les feuilles de la description, de la ou des
revendications, de I’abrege et des dessins (eventuels)
(regie 11.6.fj): La reference de dossier indiquee sur la requete
peut l’etre egalement sur chaque feuille de la demande
intemationale, dans le coin gauche de la marge du haut, sans
toutefois apparaitre au-dela de 1,5 cm a partir du haut.

Notes relatives au formulaire de requete (PCT/RO/I01) (5 juillet 1994)



Cette feuille ne fait pas partie de la demande internationale ni ne compte comme unefeuille de celle ci.

PCT Reserve a 1'office recepteur

FEUILLE DE CALCUL DES TAXES

Annexe de la requete Demande internationale n°

Reference du dossier du
deposant ou du mandataire Timbre a date de l'office recepteur

Deposant

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

1. TAXE DE TRANSMISSION . . . .

2. TAXE DE RECHERCHE

Recherche internationale a effectuer par
(Siplusieurs administrations chargees de la recherche internationale sont competentes en ce qui coneerne
la demande internationale, inscrire le nom de celle qui est choisie pour la recherche internationale.)

3. TAXE INTERNATIONALE

Taxe de base
La demande internationale contient feuilles.

30 premieres feuilles
x

feuilles suivantes montant additionnel

Additionner les montants portes dans les cadres
b, et b2 et inscrire le total dans le cadre B . .

Taxe de designation
x

nombre de designations montant de la taxe de designation
D

(Si ce produit depasse le montant correspondant a dixfois la taxe de
designation, porter ce derniermontant dans le cadre D.)

Additionner les montants portes dans les cadres B et D, et
inscrire le total dans le cadre I

4. TAXE AFFERENTE AU DOCUMENT DE PRIORITE .

5. TOTAL DES TAXES DUES

Additionner les montants portes dans les cadres
T, S, I et P, et inscrire le resultat dans le cadre TOTAL .

] La taxe de designation sera payee ulterieurement.
MODE DE PAIEMENT

□ autorisation de debiter un compte
de depot (voir ci-dessous) □ traite bancaire | coupons

□ cheque □ especes | autres (preciser):

□ mandat postal □ timbres fiscaux

AUTORISATION CONCERNANT UN COMPTE DE DEPOT

L'office recepteur/ □ est autorise a debiter mon compte de depot du total des taxes indique ci-dessus.

□ est autorise a debiter mon compte de depot de tout montant manquant - ou a le crediter de toutexcedent - dans le paiement du total des taxes indique ci-dessus.

□ est autorise a debiter mon compte de depot du montant de la taxe afferente a l'etablissement dudocument de priorite et a sa transmission au Bureau international de l'OMPI.

Numero du compte de depot Date (jour/mois/annee) Signature

Formulaire PCT/RO/101 (Annexe) (juillet 1993; reimpression 5 juillet 1994) Voir les notes relatives a la feuille de calcul des taxes



NOTES RELATIVES A LA FEUILLE DE CALCUL DES TAXES
(ANNEXE DU FORMULAIRE PCT/RO/101)

La feuille de calcul des taxes a pour objet d’aider le deposant a recenser les taxes prescrites et a calculer les montants a payer.
II lui est vivement recommande de remplir cette feuille en portant les montants appropries dans les cadres prevus et de la joindre
au moment du depot de la demande intemationale. Cela aidera Toffice recepteur a verifier les calculs et a y deceler d’eventuelles
erreurs.

Des renseignements sur le montant en vigueur des taxes a payer peuvent etre obtenus aupres de 1’ office recepteur. Les montants
de la taxe intemationale et de la taxe de recherche peuvent varier en raison de fluctuations monetaires. II est recommande aux
deposants de verifier quels sont les tout demiers montants en vigueur. Toutes les taxes sauf, dans certains cas, celle de designation
doivent etre payees dans un delai d’un mois a compter de la date de reception de la demande intemationale. On trouvera ci-apres
quelques indications supplementaires au sujet d’un eventuel paiement ulterieur de la taxe de designation.

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

Cadre T : Taxe de transmission au profit de 1’office
recepteur (regie 14.1): L’office recepteur fixe le montant de la
taxe de transmission, s’ il y en a une, et la date a laquelle elle est
due. On peut trouver des renseignements sur cette taxe dans
1’annexe C du volume I du Guide du deposant du PCT.

Cadre S : Taxe de recherche au profit de 1’ administration
chargee de la recherche intemationale (regie 16.1): Lemontant
de la taxe de recherche est fixe par 1’administration chargee de
la recherche intemationale. II doit etre paye dans un delai d’un
mois a compter de la date a laquelle 1’office recepteur reijoit la
demande intemationale. On peut trouver des renseignements
sur cette taxe dans 1’annexe D du volume I du Guide du
deposant du PCT.

Lorsque plusieurs administrations chargees de la recherche
intemationale sont competentes, le deposant doit indiquer son
choix a T emplacement prevu a cet effet et payer le montant de
la taxe de recherche intemationale fixe par 1’administration
choisie. L’ annexeC du volume I du Guide du deposant du PCT
donne des renseignements sur 1’administration chargee de la
recherche intemationale qui est competente et sur la question
de savoir si ledeposant a le choix entre plusieurs administrations
chargees de la recherche intemationale.

Cadre I : Taxe intemationale au profit du Bureau
international (regie 15): La taxe intemationale comprend une
taxe de base et autant de taxes de designation qu’il y a de
designations faites expressement selon la regie 4.9.a) dans le
cadre n°V de la requete (intitule “DESIGNATIOND’ETATS).
Les montants de la taxe de base et de la taxe de designation sont
fixes en francs suisses dans le bareme des taxes et les montants
correspondants de ces taxes dans d’autresmonnaies sont publies
dans la Gazette du PCT (regie 15.2). On peut trouver des
renseignements sur ces taxes dans l’annexe C du volume I du
Guide du deposant du PCT.

Cadre B : Taxe de base. Le montant de la taxe de base est
fonction du nombre total de feuilles de lademande intemationale,
qui figure en face du mot “Total” dans le cadre n° VIII de la
requete, intitule “BORDEREAU”. La taxe de base doit etre
payee dans un delai d’un mois a compter de la date a laquelle
Toffice recepteur refoit la demande intemationale.

Cadre D : Taxes de designation. Le nombre des taxes de
designation dues correspond au nombre de cases cochees dans
le cadre n° V de la requete.

Sont dues autant de taxes de designation qu’ il y a de brevets
nationaux et de brevets regionaux pour lesquels une designation
expresse a ete faite. Une seule taxe de designation est due
pour la designation “EP” ou la designation “OA”, quel que soit
le nombre d’Etats pour lesquels un brevet europeen ou un
brevet OAPI, respectivement, est demande.

Si un ou plusieurs Etats sont designes deux fois (une fois
aux fins d’un brevet europeen et une fois aux fins d’une

protection nationale), le deposant doit payer une taxe de
designation pour le brevet europeen et une autre taxe de
designation pour chaque brevet ou autre titre de protection
national demande (regie 15.1 .ii) et instruction 210).

Toute designation au-dela de dix designations soumises
a la taxe est gratuite. Le montantmaximum a indiquer dans le
cadreD est done de dix foi s lemontant de la taxe de designation.
Si, par exemple, 15 brevets nationaux et deux brevets regionaux
(un brevet europeen et un brevet OAPI) sont demandes (soit un
total de 17 designations), la somme a indiquer dans le cadre D
est de dix fois le montant de la taxe de designation.

Les taxes de designation doivent etre payees dans un delai
d’un mois a compter de la date a laquelle l’office recepteur
refoit la demande intemationale ou de 12 mois a compter de la
date de priorite, le delai applicable etant celui des deux qui
arrive a expiration le plus tard.

Cadre P : Taxe afferente au document de priorite
(regie 17.l.b)): Si, en cochant la case appropriee dans le cadre
n°VI de larequete, le deposant a demande queToffice recepteur
prepareettransmette auBureau international une copie certifiee
conforme de la demande anterieUre dont la priorite est
revendiquee, il peut indiquer le montant de la taxe prescrite par
Toffice recepteur pour ce service (pour information, voir
T annexe C du volume I du Guide du deposant du PCT).

Si cette taxe n’est pas payee au plus tard avant Texpiration
d’un delai de 16 mois a compter de la date de priorite, Toffice
recepteur peut considerer la requete selon la regie 17.l.b)
comme n’ayant pas ete presentee.

Total: Le total des montants inscrits dans les cadres T, S,
I et P doit etre porte dans ce cadre. Le deposant peut, s’il le
souhaite, indiquer a proximite ou a Tinterieur du cadre “Total”
la monnaie dans laquelle il paie les taxes.

Paiement ulterieur des taxes de designation : Si le delai
de 12 mois a compter de la date de priorite arrive a expiration
plus d’un mois apres la date a laquelle Toffice recepteur refoit
la demande intemationale, et que le deposant souhaite differer
le paiement des taxes de designation, il est recommande de
cocher la case appropriee.

MODE DE PAIEMENT

Pour aider Toffice recepteur a determiner le mode de
paiement des taxes prescrites qui a eteutilise, il est recommande
de cocher la ou les cases appropriees.

AUTORISATION DE DEBITER
UN COMPTE DE DEPOT

L’office recepteur ne debitera un compte de depot du
montant des taxes que si Tautorisation correspondante est
signee et qu’elle indique le numero du compte de depot.

Notes relatives a la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/RO/101) (juillet 1993; reimpression 5 juillet 1994)
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ETATS CONTRACTANTS

Swaziland

Le 20 juin 1994 le Swaziland a depose son instrument d’adhesion au PCT. Le Swaziland deviendra le 73e
Etat contractant du PCT le 20 septembre 1994.

En consequence, le Swaziland pourra etre designe (code de pays: SZ) dans toute demande internationale
deposee le 20 septembre 1994 ou ulterieurement et, comme il est lie par le chapitre II du PCT, il pourra aussi etre
elu. En outre, a partir du 20 septembre 1994, les nationaux du Swaziland et les personnes qui y sont domiciliees
pourront deposer des demandes intemationales au titre du PCT.

[Cette information modifie l’annexe A publiee a la page 5 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Japon

L’Office japonais des brevets a notifie de nouveaux montants de taxes exprimes en Yen (JPY), payables
a celui-ci en tant qu’office recepteur, tels qu’ils sont precises ci-dessous:

Taxe de transmission: JPY 18.000
Taxe pour le document de priorite: JPY 1.500

[Cette information modifie l’annexe C(JP) publiee a la page 140 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

OFFICES RECEPTEURS

Federation de Russie

L’Office russe des brevets a adresse au Bureau international une notification 1’informant de modifications
dans ses exigences en ce qui conceme la langue dans laquelle les demandes intemationales peuvent etre deposees
et les administrations competentes chargees de la recherche internationale et de l’examen preliminaire
international pour les demandes intemationales deposees aupres de celui-ci en tant qu’office recepteur, comme
indique ci-dessous:

Langue dans laquelle la demande
internationale peut etre deposee: Russe ou anglais

Administration competente chargee de Office russe des brevets pour les demandes interna-
la recherche internationale: tionales deposees en russe ou en anglais, ou Office

europeen des brevets pour les demandes intemationales de¬
posees en anglais
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OFFICES RECEPTEURS (suite)

Office russe des brevets ou Office europeen des brevets
pour les demandes intemationales pour lesquelles 1’Office
europeen des brevets a etabli le rapport de recherche
intemationale

[Ces informations modifient l’annexe C(RU) publiee a la page 155 de la Gazette du PCT N° 01/1994]

Administration competente chargee de
Pexamen preliminaire international:

ADMINISTRATIONS CHARGEES DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ADMINISTRATIONS CHARGEES DE L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL

Accord entre l’Office chinois des brevets et

I’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle1

Modification de l’annexe A

L’Office chinois des brevets a adresse au Bureau international, en vertu de Particle 11.3) de l’accord, une
notification l’informant d’une modification apportee a Pannexe A de cet accord. L’annexe modifiee a la teneur
suivante:

“ANNEXE A

ETATS ET LANGUES

Conformement a ’article 3 de Paccord, PAdministration

i) agit pour les Etats suivants:
Chine, Kenya
tout pays en developpement que PAdministration precisera;

ii) precise les langues suivantes:
chinois,
anglais.”

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS
ET LES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES
OFFICES RECEPTEURS
OFFICES DESIGNES (OU ELUS)

Kenya, Madagascar, Slovenie, Trinite-et-Tobago, Organisation regionale africaine de la propriete
industrielle

Des informations de caractere general concernant le Kenya, Madagascar, la Slovenie, et la Trinite-et-
Tobago en tant qu’Etats contractants, et concernant l’Organisation regionale africaine de la proprete industrielle
(ARIPO) en tant qu’organisation intergouvernementale, ainsi que des renseignements se rapportant aux exigences
de POffice kenyen de la propriete industrielle, P Office pour la protection de la propriete industrielle de la
Slovenie, POffice de la propriete intellectuelle de la Trinite-et-Tobago et ARIPO en tant qu’offices recepteurs
et offices designes (ou elus) sont reproduites a Pannexe Bl(KE), a Pannexe C(KE), dans le resume (KE), a
Pannexe Bl(MG), a Pannexe Bl(SI), a Pannexe C(SI), dans le resume (SI), a Pannexe Bl(TT), a Pannexe C(TT),
dans le resume (TT), it Pannexe Bl(AP), a Pannexe C(AP) et dans le resume (AP) dans le numero special de la
Gazette du PCT N° 16/1994 publie a la meme date que la prdsente Gazette.

l Public aux pages 12657 a 12662 du N° 27/1992 et a la page 7925 du N° 12/1994 de la Gazette du PCT.
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EXTENSION DES EFFETS DES BREVETS EUROPEENS
A LA LITUANIE ET A LA SLOVENIE

La Lituanie et la Slovenie ont recemment conclu avec 1’Organisation europeenne des brevets des accords
relatifs a l’extension des effets des demandes de brevet europeen et des brevets europeens a ces Etats. Aux termes
de ces accords, entres en vigueur le 5 juillet 1994 et le ler mars 1994, respectivement, il est possible d’obtenir une
protection par brevet en Lituanie et en Slovenie en demandant l’extension des effets d’un brevet europeen a l’un
ou 1’autre de ces Etats. La procedure d’extension est egalement possible par la voie PCT, pour autant que les
conditions requises soient remplies.

II est a noter que ni la Lituanie ni la Slovenie (codes de pays LT et SI) ne sont parties a la Convention sur le
brevet europeen (CBE) et qu’elles ne peuvent pas elles-memes etre designees aux fins d’un brevet europeen (EP).
Si une protection est souhaitee en Lituanie ou en Slovenie par la voie du PCT, la Lituanie ou la Slovenie doivent
etre designees aux fins d’un brevet national, meme lorsqu’une protection moyennant l’extension d’un brevet
europeen est souhaitee.

Si une demande internationale contient non seulement la designation de la Lituanie ou de la Slovenie aux
fins d’un brevet national mais aussi celle d’un Etat contractant de la CBE aux fins d’un brevet europeen, une
requete en extension des effets du brevet europeen est automatiquement reputee avoir ete presentee (aucune
indication particuliere concernant 1’extension ne doit etre inscrite dans la requete selon le PCT). Le deposaant
doit alors, dans un delai de 21 mois (chapitre premier) ou de 31 mois (chapitre II) a compter de la date de priorite,
engager la phase regionale devant l’Office europeen des brevets (OEB) et payer a celui-ci la taxe europeenne
d’extension aux fins de l’extension des effets du brevet europeen a la Lituanie ou a la Slovenie. La requete en
extension sera consideree comme retiree si, a l’ouverture de la phase regionale devant l’OEB, la taxe europeenne
d’extension n’est pas payee dans le delai applicable.

A 1’achevement de la procedure europeenne, l’OEB transmettra le brevet europeen, s’il est delivre, a
l’office national des brevets du pays correspondant. Ce brevet aura l’effet d’un brevet national delivre par l’office
national des brevets, a condition que dans les trois mois suivant la publication, par l’OEB, de la mention de
delivrance du brevet europeen, une traduction des revendications en lituanien ou en Slovene soit deposee aupres
de Toffice national des brevets et la taxe de publication prescrite payee a celui-ci. Des taxes de renouvellement
du brevet europeen etendu devront etre payees a l’office national des brevets pour les annees suivant celle ou la
mention de la delivrance du brevet europeen aura ete publiee par l’OEB.

La possibility d’ouvrir la phase nationale directement aupres de l’office national des brevets dans un delai
de 21 ou 31 mois a compter de la date de priorite, en lieu et place du traitement d’une requete en extension des
effets d’un brevet europeen a la Lituanie ou a la Slovenie, est egalement possible pour toute demande
internationale contenant la designation de la Lituanie ou de la Slovenie.

Avis relatif a la protection de la propriete industrielle en Estonie

La situation actuelle en matiere de protection de la propriete industrielle en Estonie est resumee ci-apres.

I. Legislation

1) La loi du 27 aout 1992 sur les marques est entree en vigueur le ler octobre 1992.

2) La loi du 16 mars 1994 sur les brevets est entree en vigueur le 23 mai 1994.

3) La loi du 16 mars 1994 sur les modeles d’utilite est entree en vigueur le 23 mai 1994.

II. Demandes d’enregistrement de marque, de delivrance d’un brevet d’invention ou d’un brevet de
modele d’utilite aupres de l’Office des brevets de l’Estonie

4) Depuis le ler octobre 1992, il est possible de deposer des demandes d’enregistrement de marque
aupres de l’Office des brevets de 1’Estonie.
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5) Depuis le 23 mai 1994, il est possible de deposer des demandes de brevet d’invention ou de brevet
de modele d’utilite aupres de l’Office des brevets de l’Estonie.

6) Lorsqu’une demande de brevet d’invention est deposee dans les six mois qui suivent l’entree en
vigueur de la loi sur les brevets, c’est-a-dire au cours de la periode allant du 23 mai au 23 novembre 1994, la
priorite peut etre revendiquee sur la base d’une premiere demande ayant la valeur d’un depot regulier, y compris
une demande internationale deposee selon le PCT, a condition

i) que la premiere demande ait ete deposee le 20 aout 1990 ou a une date ulterieure, et

ii) que la premiere demande ait ete deposee dans un Etat partie a la Convention de Paris pour la
protection de la propriete industrielle ou pour un tel Etat.

III. Application des traites internationaux

7) Le 5 novembre 1993, l’Estonie a depose son instrument d’adhesion a la Convention instituant
l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle.

Cette convention est entree en vigueur, a l’egard de 1’Estonie, le 5 fevrier 1994.

8) Le 24 mai 1994, l’Estonie a depose ses instruments d’adhesion a la Convention de Paris pour la
protection de la propriete industrielle et au Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT).

La convention et le traite precites entreront en vigueur, a l’egard de l’Estonie, le 24 aout 1994.

IV. Dispositions relatives a la procedure

9) Si un deposant n’a pas son domicile habituel ou son etablissement principal en Estonie, il doit
autoriser un conseil en brevets agree en Estonie a le representer.

10) Il est possible d’obtenir des renseignements sur les conseils en brevets et les taxes a payer aupres de
1’Office des brevets de 1’Estonie.

V. Adresse de 1’office des brevets

Office des brevets de 1’Estonie

Toompuiestee 7
EE 0100 Tallin
Estonie

Telephone:
Telecopieur:

(3722)45 13 42
(3722)45 13 42
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Canada

De nouveaux montants de taxes, exprimes en dollars canadiens (CAD), tels qu’ils sont precises ci-
dessous, ont ete etablis en vertu de la regie 15.2.d) du PCT. Les nouveaux montants sont applicables a
compter du 18 octobre 1094.

Taxe de base: CAD 792

Supplement par feuille
a compter de la 31 e: CAD 16

Taxe de designation: CAD 192

[Ces informations modifient 1’annexe C(CA) publiee a la page 10390 de la Gazette du PCT
N° 16/1994]

Etats-Unis d’Amerique

Un nouveau montant de la taxe de recherche, exprime en dollars des Etats-Unis (USD), tel qu’il
est precise ci-dessous, a ete etabli en vertu de la regie 16.l.d) du PCT pour une recherche internationale
effectuee par l’Office europeen des brevets. Le nouveau montant est applicable a compter du ler octobre
1994.

Taxe de recherche (recherche
internationale effectuee par
1’Office europeen des brevets): USD 1.537

[Cette information modifie I’annexe D(EP) publiee a la page 10441 de la Gazette du PCT
N° 16/1994]

OFFICES RECEPTEURS

Kenya

L’Office kenyen de la propriete industrielle a adresse au Bureau international une notification
l’informant de modifications en ce qui concerne les administrations competentes chargees de la recherche
internationale et de I’examen preliminaire international pour les demandes internationales deposees
aupres de celui-ci en tant qu’office recepteur, comme indique ci-dessous:

Administration competente chargee de Office australien des brevets, Office chinois des brevets ou
de la recherche internationale: Office europeen des brevets

Administration competente chargee de
I’examen preliminaire international:

Office australien des brevets, Office chinois des brevets ou

Office europeen des brevets pour les demandes inter¬
nationales pour lesquelles l’Office europeen des brevets a
etabli le rapport de recherche internationale

|Cette information modifie I’annexe C(KE) publiee a la page 10409 de la Gazette du PCT
N" 16/1994]
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SECTION IV 

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL 

ADMINISTRATIONS CHARGERS DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE 
ADMINISTRATIONS CHARGERS DE- L'EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL 

Accord entre le gouvernement de I' Australie et 
!'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle1 

Modification de l'annexe C 

14923 

L'Office australien des brevets a notifie au Bureau international, en vertu de l'article l 1.3)ii) de 
!'accord, de modifications apportees a !'annexe C de cet accord. Les nouveaux montants de taxes soot 
applicables a compter du ler octobre 1994. L'annexe modifiee a la teneur suivante: 

"ANNEXEC 

TAXES ET DROITS POUR LA RECHERCHE INTERNATIONALE 
ET POUR L'EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL 

Partie I: Tableau des taxes et des droits 

Type de taxe ou de droit 

Taxe de recherche (regle 16.1.a)): 

Taxe additionnelle (regle 40.2.a)): 

Taxe d'examen preliminaire (regle 58.1.b)): 

Taxe additionnelle (regle 68.3.a)): 

Taxe pour la delivrance des copies (regles 44.3.b) et 71.2.b)): 

Partie II: [Sans changement]" 

Montant 
exprime en dollars 

australiens 

800 

800 

450 

450 

15 par document 

1 Publie aux pages 4563 a 4568 du N° 26/1987, a la page 2845 du N° 13/1988, a la page 3170 du N° 12/1989, a 
la page 673 du N° 03/1990, a la page 3504 du N° 09/1991, a la page 6476 du N° 13/1992, a la page 11337 du 
N° 25/1992 et a la page 8203 du N° 15/1993 de la Gazette du PCT. 
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ADMINISTRATIONS CHARGEES DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ADMINISTRATIONS CHARGEES DE L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL (suite)

Accord entre l’Office chinois des brevets et

TOrganisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle2

Modification de l’annexe A

L’Office chinois des brevets a adresse au Bureau international, en vertu de Particle 11.3)i) de Taccord,
une notification Tinformant d’une modification apportee a Tannexe A de cet accord. L’annexe modifiee a la
teneur suivante:

“ANNEXE A

ETATS ET LANGUES

Conformement a Particle 3 de Paccord, PAdministration

i) agit pour les Etats suivants:
Chine, Kenya, Liberia,
tout pays en developpement que PAdministration precisera;

ii) precise les langues suivantes:
chinois,
anglais.”

Accord entre l’Office des brevets et des marques des Etats-Unis d’Amerique et
l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle3

Modification de Pannexe C

L’Office des brevets et des marques des Etats-Unis (USPTO) a adresse au Bureau international, en
vertu des dispositions de Particle 11.3)ii) de l’accord, une notification l’informant de modifications apportees a
l’annexe C de l’accord. Les nouveaux montants des taxes sont applicables a compter du ler octobre 1994.
L’annexe C modifiee a la teneur suivante:

“ANNEXE C

TAXES ET DROITS POUR LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ET POUR L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL

Partie I: Tableau des taxes et des droits

Type de taxe ou de droit Montant
exprime en dollars des Etats-Unis

Taxe de recherche (regie 16.1.a))

i) lorsqu’aucune demande nationale correspondante, accompagnee
d’une taxe de depot de base, n’a ete deposee aux Etats-Unis 640

2 Publie aux pages 12657 a 12662 du N° 27/1992, a la page 7925 du N° 12/1994 et a la page 11250 du
N° 17/1994 de la Gazette du PCT.

3 Publie aux pages 4596 a 4602 du N° 26/1987, aux pages 2029 et 2030 du N° 08/1989, aux pages 12896 et
12897 du N° 29/1991 et a la page 11338 du N° 25/1992.



N° 22/1994 GAZETTE DU PCT - SECTION IV 14925

Type de taxe ou de droit (suite) Montant

exprime en dollars des Etats-Unis

ii) lorsqu’une demande nationale correspondante, accompagnee
d’une taxe de depot de base, a ete deposee aux Etats-Unis 420

Taxe de recherche additionnelle (regie 40.2.a)), par invention supplementaire 180

Etablissement d’un rapport de recherche de type international
sur une demande nationale aux Etats-Unis 40

Taxe d’examen preliminaire (regie 58.1 ,b»

i) lorsqu’une taxe de recherche internationale a ete payee
pour la demande internationale au profit de l’Office des
brevets et des marques des Etats-Unis en tant qu’admi-
nistration chargee de la recherche internationale 460

ii) lorsque Tadministration chargee de la recherche internationale
pour la demande internationale etait une administration autre
que l’Office des brevets et des marques des Etats-Unis 690

Taxe d’examen preliminaire additionnelle (regie 68.3.a))

i) lorsqu’une taxe de recherche additionnelle a ete payee pour
la demande internationale a l’Office des brevets et des marques
des Etats-Unis en tant qu’administration chargee de la
recherche internationale, par invention supplementaire 140

ii) lorsque fadministration chargee de la recherche
internationale pour la demande internationale etait une
administration autre que l’Office des brevets et des
marques des Etats-Unis, par invention supplementaire 240

Copies de documents (regie 94.1), par document 25

Partie II: [Pas de changement]”.
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TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Australie

L’Office australien des brevets a notifie de nouveaux montants de taxes exprimes en dollars
australiens (AUD), tels qu’ils sont precises ci-dessous. Les nouveaux montants sont applicables a compter du
ler octobre 1994.

Taxe de transmission: AUD 100
Taxe de recherche: AUD 800
Taxe de recherche additionnelle: AUD 800
Taxe d’examen preliminaire: AUD 450
Taxe d’examen preliminaire additionnelle: AUD 450
Taxe nationale:

Taxe de depot pour un brevet: AUD 280
Taxe additionnelle pour chaque feuille
(y compris les dessins) a compter de la 31e: AUD 12
Taxe de depot pour un “petty patent”: AUD 280

[Ces informations modifient Tannexe C(AU) publiee a la page 10385, Tannexe D(AU) publiee a la page
10439, Tannexe E(AU) publiee a la page 10449 et le resume (AU) publie a la page 10473 de la Gazette du
PCT N° 16/1994]

Chine

L’Office chinois des brevets a notifie de nouveaux montants de taxes exprimes en yuan renminbi
(CNY), tels qu’ils sont precises ci-dessous. Les nouveaux montants sont applicables a compter du ler
septembre 1994.

Taxe nationale:
Pour un brevet:

Taxe de depot: CNY 490
Taxe pour revendication de priorite, par revendication: CNY 80
Taxe de renouvellement: CNY 300
Taxe d’examen: CNY 1.200

Pour un modele d’utilite:
Taxe de depot: CNY 300

Taxe pour revendication de priorite, par revendication: CNY 80

[Ces informations modifient le resume (CN) publie a la page 10482 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Etats-Unis d’Amerique

L’Office des brevets et des marques des Etats-Unis (USPTO) a notifie de nouveaux montants de taxes
exprimes en dollars des Etats-Unis (USD), tels qu’ils sont precises ci-dessous. Les nouveaux montants sont
applicables a compter du ler octobre 1994.

Taxe de transmission: USD 210

Taxe de recherche:

- lorsqu’aucune demande nationale correspondante, accompagnee
d’une taxe nationale de base, n’a ete deposee aux Etats-Unis: USD 640

- lorsqu’une demande nationale correspondante, accompagnee
d’une taxe nationale de base, a ete deposee aux Etats-Unis: USD 420
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TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT (suite)

Taxe de recherche additionnelle: USD 180

Taxe d’examen preliminaire:

- lorsqu’une taxe de recherche internationale a ete payee pour
la demande internationale au profit de l’USPTO en tant
qu’administration chargee de la recherche internationale: USD 460

- lorsque Tadministration chargee de la recherche internationale
pour la demande internationale etait une administration
autre que l’USPTO: USD 690

Taxe d’examen preliminaire additionnelle:

- lorsqu’une taxe de recherche additionnelle a ete payee pour
la demande internationale a l’USPTO en tant

qu’administration chargee de la recherche internationale: [Pas de changement]

- lorsque Tadministration chargee de la recherche internationale pour
la demande internationale etait une administration autre que l’USPTO: USD 240

Taxe pour les copies: USD 25 par document

Taxe nationale de base (les montants indiques entre parentheses
s’appliquent dans le cas d’un depot effectue par une “petite entite”):

- lorsqu’une taxe d’examen preliminaire international a ete
payee pour la demande internationale a l’USPTO: USD 660 (330)

- lorsqu’aucune taxe d’examen preliminaire international
n’a ete payee a l’USPTO, mais une taxe de recherche
internationale a ete payee pour une recherche internationale
effectuee par l’USPTO: USD 730 (365)

- lorsqu’aucune taxe d’examen preliminaire international n’a ete
payee a 1’USPTO, et aucun rapport de recherche internationale
n’a ete etabli par l’USPTO: USD 980 (490)

- lorsqu’un rapport de recherche a ete etabli pour la demande
internationale par l’Office europeen des brevets ou
l’Office japonais des brevets: USD 850 (425)

- lorsque le rapport d’examen preliminaire international etabli
par l’USPTO mentionne qu’il a ete satisfait aux criteres de
nouveaute, d’activite inventive (non-evidence) et d’application
industrielle, tels que definis a Tarticle 33.1) a 4) du PCT,
a l’egard de toutes les revendications figurant dans la demande
lors de l’ouverture de la phase nationale: USD 92 (46)

Taxe additionnelle pour chaque revendication independante
a compter de la 4e: USD 76 (38)

Taxe additionnelle pour chaque revendication, independante
ou non, a compter de la 21e: [Pas de changement]
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TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT (suite)

De plus, si la demande contient une ou plusieurs revendications
a dependances multiples, par demande: USD 240 (120)

Surtaxe pour le depot du serment ou de la declaration apres
Texpiration du delai applicable en vertu de 1’article 22 ou 39.1) du PCT: [Pas de changement]

Taxe de traitement pour le depot d’une traduction anglaise apres
Texpiration du delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT: [Pas de changement]

[Ces informations modifient l’annexe C(US) publiee a la page 10435, l’annexe D(US) publiee a la page
10447, l’annexe E(US) publiee a la page 10456 et le resume (US) publie aux pages 10534 et 10535 de la
Gazette du PCT N° 16/1994]

Republique de Coree

De nouveaux montants en wons (KRW), tels qu’ils sont precises ci-dessous, ont ete etablis en vertu de
la regie 15.2.d) du PCT. Les nouveaux montants sont applicables a compter du ler octobre 1994.

Taxe debase: KRW 505.000

Supplement par feuille a compter de la 3 le: KRW 10.000
Taxe de designation: KRW 123.000

[Ces informations modifient l’annexe C(KR) publiee a la page 10412 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Nouvelle-Zelande, Republique de Coree, Bureau international

De nouveaux montants de la taxe de recherche, exprimes en dollars neo-zelandais (NZD), wons
(KRW), francs suisses (CHF) et dollars des Etats-Unis (USD), tels qu’ils sont precises ci-dessous, ont ete
etablis en vertu de la regie 16.1.d) du PCT pour une recherche internationale effectuee par TOffice australien
des brevets et par TOffice des brevets et des marques des Etats-Unis (USPTO). Les nouveaux montants sont
applicables a compter du ler octobre 1994.

Taxe de recherche (recherche internationale
effectuee par TOffice australien des brevets): NZD 990 KRW 516.000 CHF 778 USD 592

Taxe de recherche (recherche internationale
effectuee par TUSPTO): CHF 840 (550)

Le montant entre parentheses est applicable lorsqu’une demande nationale americaine correspondante a
ete deposee aux Etats-Unis et une taxe nationale de depot payee.

[Ces informations modifient Tannexe D(AU) publiee a la page 10439 et Tannexe D(US) publiee a la
page 10447 de la Gazette du PCT N° 16/1994]
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TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT (suite)

Organisation europeenne des brevets

L’Office europeen des brevets a notifie de nouveaux montants equivalents en livres sterling (GBP),
francs fran?ais (FRF), couronnes suedoises (SEK), francs belges/luxembourgeois (BEF/LUF), peseta
(ESP), drachmes grecques (GRD) et escudos portugais (PTE), des taxes qui doivent lui etre payees, comme
indique dans le tableau revise qui figure ci-dessous. Ces nouveaux montants sont applicables a compter du 5
octobre 1994.

DEM GBP FRF CHF NLG SEK
BEF
LUF 1TL ATS ESP GRD DKK PTE IEP

Taxe de transmission: 200 83 700 170 230 1.000 4.200 204.000 1.430 16.800 30.800 800 20.800 85

Taxe pour le document de
pnorite (regie 17.1 .(b))
du PCT: 60 25 210 50 70 300 1.300 61.000 430 5.000 9.200 240 6.300 25

Taxe de recherche (pour
une recherche internatio-
nale): 2.400 1.000 8.350 2.060 2.740 11.940 50.300 2.449.000 17.140 201.700 369.200 9.600 250.000 1.017

Taxe d'examen
preliminaire: 3.000 1.250 10.430 2.580 3.430 14.930 62.900 3.061.000 21.430 - - 12.000 312.500 1.271

Taxe de reserve: 2.000 833 6.960 1.720 2.290 9.950 41.900 2.041.000 14.290 168.100 307.700 8.000 208.300 848

Taxe pour la delivrance de
copies (par page A4): 1,30 0,50 4,50 1,10 1.50 6,50 25 1.300 9,30 110 200 5,20 135 0,60

Taxe nationale: 600 250 2.090 520 690 2.990 12.600 612.000 4.290 50.400 92.300 2.400 62.500 254

Taxe de recherche (pour
un brevet europeen): 1.900 792 6.610 1.630 2.170 9.450 39.800 1.939.000 13.570 159.700 292.300 7.600 197.900 805

Taxe de designation
europeenne: 350 146 1.220 300 400 1.740 7.300 357.000 2.500 29.400 53.800 1.400 36.500 148

Taxe de revendication: 80 33 280 70 90 400 1.700 82.000 570 6.700 12.300 320 8.300 34

Taxe d’examen: 2.800 1.167 9.740 2.400 3.200 13.930 58.700 2.857.000 20.000 235.300 430.800 11.200 291.700 1.186

Taxe de renouvellement
pour la 3eme annee: 750 313 2.610 640 860 3.730 15.700 765.000 5.360 63.000 115.400 3.000 78.100 318

[Ces informations modifient l’annexe D(EP) publiee a la page 10412 et Tannexe E(EP) publiee aux
pages 10451 et 10452 de la Gazette du PCT N° 16/1994, ainsi que le tableau publie a la page 5629 de la
Gazette du PCT N° 09/1994]

OFFICES RECEPTEURS

Kenya

L’Office kenyen de la propriete industrielle a adresse au Bureau international une notification
Tinformant de modifications en ce qui concerne la liste des administrations competentes chargees de la
recherche intemationale et de l’examen preliminaire international qu’il a specifiees pour les demandes
internationales deposees aupres de lui en tant qu’office recepteur, comme indique ci-dessous:

Administration competente chargee de la
recherche intemationale:

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international:

Office australien des brevets, Office autrichien des
brevets, Office chinois des brevets ou Office
europeen des brevets

Office australien des brevets, Office autrichien des
brevets, Office chinois des brevets ou Office
europeen des brevets (pour les demandes inter¬
nationales pour lesquelles l’Office europeen des
brevets a etabli le rapport de recherche inter-
nationale)

[Ces informations modifient Tannexe C(KE) publiee a la page 10409 du N° 16/1994 et a la page 12703
du N° 19/1994 de la Gazette du PCT]
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DEPOTS DE MICRO-ORGANISMES
INSTITUTIONS AUPRES DESQUELLES DES DEPOTS PEUVENT ETRE EFFECTUES

Le Bureau international a ete informe de changements dans le nom et Tadresse des institutions de depot
qui figurent sous les noms “Institute of Biochemistry and Physiology of Microorganisms (IBFM)” et “Russian
Federation Research Institute for Genetics and Industrial Microorganism Breeding (VNIG)” a Tannexe L
publiee dans la Gazette du PCT N° 16/1994, comme indique ci-dessous:

“Russian Collection of Microorganisms (VKM)
Prospekt Naouki, 5
142292 Puschino (Moskovskaya obi.)
Federation de Russie”

et

“Russian National Collection of Industrial Microorganisms (VKPM)
GNU Genetika

Dorozhny proezd, 1
113545 Moscou
Federation de Russie”

[Ces informations modifient 1’annexe L publiee aux pages 10469 et 10470 de la Gazette du PCT
N° 16/1994]

Avis relatif a la protection de la propriety industrielle
en Armenie

La situation actuelle en matiere de protection de la propriete industrielle en Armenie est resumee ci-
apres.

I. Legislation

1) La loi sur les brevets a ete adoptee le 25 aout 1993. Une loi sur les marques est en cours
d’elaboration.

2) II est possible de deposer, depuis le 8 decembre 1992, des demandes de brevet d’invention et,
depuis le 25 aout 1993, des demandes d’enregistrement de modele d’utilite ou de dessin ou modele industriel
aupres de l’Office armenien des brevets.

II. Application des traites internationaux

3) Le 22 avril 1993, l’Armenie a depose une declaration aux termes de laquelle la Convention
instituant l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) continue de lui etre applicable.

4) Le 17 mai 1994, l’Armenie a depose une declaration aux termes de laquelle la Convention de Paris
pour la protection de la propriete industrielle, l’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement
international des marques et le Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) continuent de lui etre
applicables.

III. Reenregistrement de titres de propriete industrielle delivres par l’Office des brevets de l’Union
sovietique et poursuite de l’instruction des demandes en instance

5) Le titulaire d’un brevet d’invention ou d’un brevet de dessin ou modele industriel delivre par
l’Office des brevets de l’Union sovietique et produisant toujours ses effets peut deposer aupres de l’Office
armenien des brevets, avant le 30 juin 1995, une requete en delivrance d’un brevet armenien.
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6) Le titulaire d’un certificat d’auteur d’invention ou d’un certificat de dessin ou modele industriel
delivre par l’Office des brevets de l’Union sovietique peut demander la delivrance d’un brevet armenien
correspondant a tout moment pendant la periode de validite de ce certificat.

7) Une personne qui a depose aupres de l’Office des brevets de TUnion sovietique ou de la Federation
de Russie, dans Tintention expresse ou implicite d’obtenir aussi une protection en Armenie, une demande de
brevet d’invention avant le 8 decembre 1992, ou une demande de brevet de dessin ou modele industriel avant le
25 aout 1993, peut, si la demande est toujours en instance, deposer aupres de l’Office armenien des brevets,
avant le ler janvier 1995, une requete tendant a ce que Tinstruction de cette demande soit poursuivie
conformement a la legislation armenienne.

IV. Effets produits en Armenie par les demandes internationales deposees selon le Traite de cooperation
en matiere de brevets (PCT)

8)a) Le 17 mai 1994, TArmenie a depose une declaration de continuation qui a pour effet
l’application du Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT) par ce pays. Par consequent, a compter de
cette date, les nationaux de TArmenie et les personnes domiciliees en Armenie peuvent deposer des demandes
internationales et TArmenie peut etre designee et elue dans les demandes internationales deposees.

b) Le 29 septembre 1992, l’Assemblee de TUnion du PCT a adopte, avec effet au
ler octobre 1992, les nouvelles regies 32.1 et 32.2 du reglement d’execution du PCT concernant l’extension
des demandes internationales a certains Etats successeurs.

c) Aux fins de la determination du statut des demandes internationales a l’egard de TArmenie, il y
a lieu de distinguer

i) les demandes internationales designant TUnion sovietique qui ont ete deposees avant le
25 decembre 1991 (voir Talinea d));

ii) les demandes internationales - quelles que soient les designations qu’elles contiennent - qui
ont ete deposees apres le 24 decembre 1991 et avant le 18 juillet 1994 (voir les alineas e) a g));

iii) les demandes internationales designant specifiquement1 TArmenie, deposees le 17 mai 1994
ou a une date ulterieure (voir Talinea h)).

d) Pour toute demande internationale dont la date de depot international est anterieure au
25 decembre 1991, et dans laquelle TUnion sovietique est designee, la "valeur de depot national" - au sens de
Tarticle 11.4) du PCT - sera reconnue en Armenie par suite du depot de la declaration de continuation de ce
pays. Les conditions dans lesquelles une telle demande internationale, ou tout brevet resultant d’une telle
demande et delivre par TOffice des brevets de TUnion sovietique ou par TOffice des brevets de la Federation
de Russie, peut continuer a produire ses effets en Armenie sont les suivantes :

i) si un brevet d’invention a ete delivre par TOffice des brevets de TUnion sovietique ou par
TOffice des brevets de la Federation de Russie sur la base de la demande internationale, les conditions exposees
au paragraphe 5) sont applicables;

ii) si le deposant a aborde la phase nationale aupres de TOffice des brevets de TUnion
sovietique ou de TOffice des brevets de la Federation de Russie mais que ni Tun ni l’autre de ces offices n’a
delivre de brevet d’invention, les conditions enoncees au paragraphe 7) sont applicables, etant entendu que le
deposant doit, avant le ler janvier 1995, deposer aupres de TOffice armenien des brevets une requete tendant a
faire poursuivre Tinstruction de la demande internationale conformement a la legislation armenienne; la
requete doit etre accompagnee d’une copie de la traduction russe de la demande internationale remise a TOffice

1 Dans le present avis, une demande internationale est consideree comme designant “specifiquement” TArmenie
soit lorsque TArmenie est designee conformement a la regie 4.9.a) du reglement d’execution du PCT, soit lorsque la
designation de TArmenie est confirmee conformement a la regie 4.9.c) de ce reglement d’execution.
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des brevets de TUnion sovietique ou a TOffice des brevets de la Federation de Russie et d’une declaration
certifiant que la demande est toujours en instance aupres de TOffice des brevets de la Federation de Russie;
neanmoins, lorsqu’une decision de delivrer un brevet a ete rendue, seules les conditions enoncees au

paragraphe 5) s’appliquent;

iii) si le deposant n’a pas aborde la phase nationale aupres de TOffice des brevets de TUnion
sovietique ou de TOffice des brevets de la Federation de Russie et si, le 24 decembre 1991, le delai d’ouverture
de la phase nationale n’avait pas expire, le deposant doit, avant le lerjanvier 1995, remettre a TOffice
armenien des brevets une traduction de la demande internationale en armenien ainsi qu’une piece attestant le
paiement de la taxe prescrite (voir le paragraphe 13)) a cet office.

e) En ce qui concerne toute demande internationale dont la date de depot international est
posterieure au 24 decembre 1991 mais anterieure au 18 juillet 19942, ses effets peuvent etre etendus a
TArmenie (quelles que soient les designations qu’elle contient) moyennant Taccomplissement par le deposant
des actes suivants :

i) depot d’une demande d’extension aupres du Bureau international de TOrganisation
Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI);

ii) paiement au Bureau international de I’OMPI d’une taxe d’extension de 185 francs suisses,
payable en francs suisses.

f) Pour chacune des demandes internationales visees a l’alinea e), le deposant, ou son mandataire
ou representant commun s’il en existe un, recevra du Bureau international de l’OMPI une notification ecrite
appelant son attention sur le fait qu’il peut, en deposant une demande ecrite d’extension, etendre les effets de la
demande internationale a TArmenie. Dans la notification seront notamment precises les modes de paiement de
la taxe d’extension de 185 francs suisses. La demande d’extension doit contenir Tindication du numero de la
demande internationale pour permettre d’identifier celle-ci. Un formulaire pouvant etre utilise pour demander
l’extension a TArmenie sera joint a la notification. La demande d’extension doit etre etablie en franpais ou en
anglais et peut etre envoyee par telecopie ou telex. La demande d’extension et le paiement correspondant
doivent parvenir au Bureau international de l’OMPI avant Texpiration d’un delai de trois mois a compter de la
date de la notification envoyee par le Bureau international de 1’OMPI.

g) Si les conditions decrites aux alineas e) et f) sont remplies, TArmenie sera consideree comme
ayant ete designee dans la demande internationale a la date du depot international. Pour aborder la phase
nationale aupres de TOffice armenien des brevets, le deposant doit remettre a cet office une traduction de la
demande internationale en armenien ainsi qu’une piece attestant le paiement de la taxe prescrite (voir le
paragraphe 13)), dans le delai suivant :

i) avant le ler janvier 1995 ou avant Texpiration du vingt et unieme mois a compter de la date
de priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou TArmenie n’est pas elue aux fins du chapitre II du
PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite et ou le sous-alinea iii) ne s’applique pas;

ii) avant le ler janvier 1995 ou avant Texpiration du trente et unieme mois a compter de la
date de priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou TArmenie est elue aux fins du chapitre II du PCT
dans les 19 mois qui suivent la date de priorite;

iii) avant le ler janvier 1995 ou avant Texpiration du trente et unieme mois a compter de la
date de priorite - si ce delai expire plus tard - dans les cas ou une demande d’extension a TArmenie est faite
apres Texpiration du dix-neuvieme mois a compter de la date de priorite alors que la demande d’examen
preliminaire international a ete faite avant Texpiration de ce delai et ou une election ulterieure de TArmenie est

2 A Texception de toute demande internationale dont la date de depot international est posterieure au
16 mai 1994 et dans laquelle TArmenie est specifiquement designee : dans ce cas, la procedure decrite aux alineas e)
a g) n’est pas applicable et c’est la procedure decrite a Talinea h) qui Test. II y a lieu de noter que seules les
demandes internationales deposees apres le 16 mai 1994 peuvent contenir une designation specifique de TArmenie.
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faite en meme temps que la demande d’extension ou dans les trois mois qui suivent la date de cette demande.

h) En ce qui concerne toute demande internationale dont la date de depot international est
posterieure au 16 mai 1994 et dans laquelle TArmenie est specifiquement designee, le deposant doit, afin
d’aborder la phase nationale aupres de l’Office armenien des brevets, remettre a cet office une traduction de la
demande internationale en armenien ainsi qu’une piece attestant le paiement a cet office de la taxe prescrite
(voir le paragraphe 13)), dans le delai suivant :

i) avant l’expiration du vingt et unieme mois a compter de la date de priorite si TArmenie
n’est pas elue aux fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite;

ii) avant Texpiration du trente et unieme mois a compter de la date de priorite si TArmenie est
elue aux fins du chapitre II du PCT dans les 19 mois qui suivent la date de priorite.

V. Effets produits en Armenie par les enregistrements internationaux effectues en vertu de
I’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques

9)a) Le 17 mai 1994, TArmenie a depose une declaration de continuation qui a pour effet
Tapplication de TArrangement de Madrid concernant Tenregistrement international des marques par ce pays.

b) Le 29 septembre 1992, TAssemblee de TUnion de Madrid a adopte, avec effet au ler
octobre 1992, une regie 38 nouvelle du reglement d’execution de TArrangement de Madrid, portant sur les
effets des enregistrements internationaux dans certains Etats successeurs.

c) Compte tenu du depot de cette declaration de continuation et de la decision de TAssemblee,
certains enregistrements internationaux peuvent produire leurs effets en Armenie aux conditions enoncees plus
loin. Les enregistrements internationaux en cause sont ceux qui comportent une extension territoriale a TUnion
sovietique ayant pris effet a une date anterieure au 25 decembre 1991.

d) Les conditions visees ci-dessus sont les suivantes :

i) le depot d’une demande aupres du Bureau international de TOMPI;

ii) le paiement au Bureau international de TOMPI d’une taxe, dont le montant est de 62 francs
suisses par enregistrement international.

e) Le titulaire de tout enregistrement international en cause, ou son mandataire (s’il en a un dont
le nom figure au registre international), recevra un avis ecrit du Bureau international de TOMPI appelant son
attention sur le fait qu’il peut, en deposant une demande ecrite, maintenir l’effet de Tenregistrement
international en Armenie. Dans Tavis seront notamment precises les modes de paiement de la taxe. La
demande doit contenir Tindication du numero de Tenregistrement international en cause pour permettre
d’identifier celui-ci. Une formule (en franpais) sera jointe a Tavis et pourra etre utilisee. La demande doit etre
etablie en franpais ou en anglais et peut etre envoyee par telecopie ou telex. La demande et le paiement
correspondant doivent parvenir au Bureau international de TOMPI avant Texpiration d’un delai de six mois a
compter de la date de Tavis envoye par le Bureau international de TOMPI; si la demande ou la taxe est repue
posterieurement, la demande sera rejetee. II est possible de presenter la demande, et d’effectuer le paiement,
sans attendre Tavis du Bureau international de TOMPI.

f) Si les conditions enoncees ci-dessus sont remplies, Tenregistrement international en cause
prendra effet, en ce qui concerne TArmenie, a compter de la date effective de Textension territoriale a TUnion
sovietique et beneficiera de toute priorite valablement revendiquee a l’egard de cette extension.

10) Pour un enregistrement international qui comporte une extension territoriale a la Federation de
Russie produisant ses effets a compter d’une date anterieure au 17 mai 1994, le titulaire peut presenter a
TOffice armenien des brevets, avant le ler janvier 1995, une requete tendant a ce que cet enregistrement soit
traite comme une demande selon la legislation armenienne. La requete doit etre accompagnee d’un extrait du
registre international etabli par le Bureau international de TOMPI, d’une declaration certifiant que, a la
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connaissance du titulaire, Tenregistrement international produit toujours ses effets dans la Federation de Russie
et d’une demande deposee conformement a la legislation armenienne.

11) Pour un enregistrement international ne faisant pas l’objet d’une demande selon le paragraphe 9)d)
ou d’une requete selon le paragraphe 10), la protection en Armenie en vertu de TArrangement de Madrid peut
etre obtenue moyennant le depot, par T intermediate de Tofftce national du pays du titulaire, d’une demande
d’extension territoriale en vertu de la regie 20 du reglement d’execution de TArrangement de Madrid. II est a
noter qu’il est possible maintenant de deposer des demandes d’extension territoriale a TArmenie.

VI. Dispositions relatives a la procedure

12) Un deposant qui n’est pas ressortissant de TArmenie et qui n’a pas de domicile permanent sur le
territoire de TArmenie doit accomplir ses demarches aupres de TOffice armenien des brevets en passant par
Pintermediaire d’un conseil en brevets agree aupres de Toffice. La liste des personnes qui ont qualite pour agir
comme mandataires est disponible aupres de TOffice armenien des brevets.

13) Les procedures decrites aux paragraphes 2), 5), 7), 8) et 10) donnent lieu au paiement des taxes
prescrites.

VII. Adresse de l’office des brevets

Office armenien des brevets
Government House

3, Central Avenue
Erevan 375010
Armenie

Telephone : (78852) 520 673
Telecopieur : (78852) 561 126/580 631.

[Ces informations modifient les informations publiees aux pages 7169 et 7170 de la Gazette du PCT
N° 11/1994]
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Trinite-et-Tobago

L’Office de la propriete intellectuelle, Direction generate de I’enregistrement de la Trinite-et-
Tobago a notifie le montant de la taxe de transmission exprime en dollars de Trinite-et-Tobago (TTD),
payable a celui-ci en tant qu’office recepteur, telle qu’il est precise ci-dessous:

Taxe de transmission: TTD 750

[Cette information modifie l’annexe C(TT) publiee a la page 10433 de la gazette du PCT N° 16/1994]

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Nouvelle-Zelande

L’Office neo-zelandais des brevets a notifie le Bureau international d’une modificaiton de son exigence
en ce qui concerne 1’acceptation de la preuve de Texpedition d’un document par des entreprises
d’acheminement autre que les administrations postales, comme indique ci-dessous:

L’office accepterait-it que soit produite,
en cas de perte ou de retards du courrier,
la preuve qu’un document a ete expedie
lorsque Texpedition a ete faite par une
entreprise d’acheminement autre que
Tadministration postale
(regie 82.1 du PCT)? Oui

[Cette information modifie Tannexe Bl(NZ) publiee a la page 10365 de la gazette du PCT N° 16/1994]

Kirghizistan

Avis relatif a la prologation des delais de reenregistrement
des titres de propriete industrielle au Kirghizistan

Le Departement des brevets du Comite d’Etat du Kirghizistan pour la science et les technologies
nouvelles a pris, le 2 aout 1994, la decision de prolonger jusqu’au 31 octobre 1994 le delai qui etait indique
aux paragraphes 3) et 4) de l’Avis relatif a la protection de la propriete industrielle au Kirghizistan publie aux
pages 5635 a 5639 de la gazette du PCT N° 09/1994.

Cette prolongation concerne les titulaires d’un certificat de marque delivre par TOffice des brevets de
l’Union sovietique et toujours en vigueur, ainsi que les personnes qui ont depose avant le 2 aout 1993, aupres
de TOffice des brevets de la Federation de Russie, une demande de brevet d’invention, de brevet de dessin ou
modele industriel ou de certificat de marque.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

REUNION DE L’ASSEMBLEE DE L’UNION INTERNATIONALE
DE COOPERATION EN MATIERE DE BREVETS (UNION DU PCT)

Vingt-deuxieme session (13e session extraordinaire)
(Geneve, 26 septembre - 4 octobre 1994)

Note du Bureau international

L’Assemblee de l’Union du PCT (Traite de cooperation en matiere de brevets) a tenu sa vingt-deuxieme
session, a Geneve, du 26 septembre au 4 octobre 1994, dans le cadre de la vingt-cinquieme serie de reunions des
organes directeurs de l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI) et des unions administrees
par l’OMPI.

Adhesion du Mexique au PCT

Le directeur general a annonce que le Mexique avait depose son instrument d’adhesion au PCT. II a salue
tout particulierement cette adhesion etant donne que le Mexique est le premier pays hispanophone d’Amerique
latine a adherer au PCT, et il a exprime l’espoir que cela encouragerait d’autres pays latino-americains a adherer a
ce traite.

Nombre maximum de taxes de designation dues

L’Assemblee a examine une proposition visant a porter de 10 a 15 le nombre maximum de taxes de
designation dues. Selon la proposition, le relevement de ce nombre etait justifie essentiellement par le fait que, a
l’epoque ou, en 1984, le plafond de 10 designations a ete decide, le nombre maximal d’Etats susceptibles d’etre
designes etait de 35, alors qu’il est aujourd’hui de 74; ainsi, le relevement de 50% demande pour ce plafond etait
nettement inferieur a l’augmentation de plus de 100% du nombre des Etats contractants. L’Assemblee a conclu
qu’il etait necessaire de proceder a une etude plus detaillee des incidences budgetaires de la proposition et de ses
effets eventuels sur les deposants. II a ete convenu que la proposition, ou une proposition de remplacement
portant sur une majoration generate des taxes, pourrait etre examinee par l’Assemblee en 1995, apres que le
Comite des questions administratives et juridiques du PCT ou le Comite du budget de l’OMPI, ou ces deux
organes, se seraient prononces sur la question, en tant que de besoin.
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Cout de production de la “Gazette du PCT” et de la “PCT Gazette”

L’Assemblee a pris note de la teneur d’un document relatif au cout de production de la “Gazette du PCT’
et de la “PCT Gazette”. Le document revelait que le cout de production de la version anglaise (“PCT Gazette”)
etait trois fois superieur au prix de l’abonnement et que le cout de production de la version franpaise (“Gazette du
PCT’) etait 35 fois superieur au prix de l’abonnement. II a ete suggere que le Bureau international etudie les
moyens de simplifier la version sur papier de la gazette, eventuellement en s’inspirant du Bulletin europeen des
brevets. Par exemple, la gazette pourrait etre publiee sous la forme d’une edition bilingue unique, en franqais et
en anglais, et pourrait ne contenir que les titres et les informations bibliographiques necessaires. Etant donne que
les abreges et les dessins sont disponibles sur disque compact ROM, leur publication dans la gazette pourrait se
reveler moins importante. De meme, eu egard a 1’evolution de la technique, qui va dans le sens d’un
remplacement de l’information sur papier par des disques compacts ROM, il y aurait lieu d’etudier la possibility
de transferer a 1’avenir la publication de tout le contenu de la gazette du papier aux disques compacts ROM.
Cependant, aucune decision n’a ete prise sur ces questions, car il a ete estime prudent d’attendre un ou deux ans
pour mesurer pleinement l’incidence de 1’evolution des techniques informatiques, en particulier en ce qui
concerne de nouveaux types de disque compact ROM.

L’Assemblee a souscrit a la proposition visant a supprimer la publication de l’index des numeros de
publication internationale par Etat designe. Cet index n’est plus necessaire etant donne que le systeme
informatique du PCT produit maintenant, pour chaque office designe, des listages contenant 1’information
requise. L’elimination de l’index reduira d’environ 11% le volume de chaque numero ordinaire de la gazette et se
traduira done par des economies.
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ETATS CONTRACTANTS

Etats parties au Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT)

Mexique

Le ler octobre 1994 le Mexique a depose son instrument d’adhesion au PCT. Le Mexique deviendra le
74e Etat contractant du PCT le ler janvier 1995.

En consequence le Mexique pourra etre designe (code de pays: MX) dans toute demande intemationale
deposee le ler janvier 1995 ou ulterieurement et, comme il est lie par le chapitre II du PCT, il pourra aussi etre
elu. En outre, a partir du ler janvier 1995, les nationaux du Mexique et les personnes qui y sont domiciliees
pourront deposer des demandes intemationales au titre du PCT.

[Cette information modifie l’annexe A publiee a la page 10251 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Etats-Unis d’Amerique

De nouveaux montants de taxes, exprimes en dollars des Etats-Unis (USD), tels qu’ils sont precises
ci-dessous, ont ete etablis en vertu de la regie 15.2.d) du PCT. Les nouveaux montants sont applicables a compter
du ler janvier 1995.

Taxe de base: USD 604

Supplement par feuille a compter de la 3 le: USD 12

Taxe de designation: USD 147

Taxe de traitement: USD 185

[Ces informations modifient l’annexe C(US) publiee a la page 10435 et l’annexe E(US) publiee a la
page 10456 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Madagascar

L’OfTice malgache de la propriety industrielle a notifie des changements dans ses numeros de telephone
et de telecopieur, comme indique ci-dessous:

Telephone: (261-2)305 12, 255 15
Telecopieur: (261-2) 305 12

[Ces informations modifient l’annexe Bl(MG) publiee a la page 10330 de la Gazette du PCT N° 16/1994]



17358 GAZETTE DU PCT - SECTION IV N°25/1994

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS (suite)

Sri Lanka

L’Office des brevets et des marques de Sri Lanka a notifie des changements dans ses numeros de
telephone et de telecopieur, comme indique ci-dessous:

Telephone: (941) 689 368
Telecopieur: (941) 689 367

[Ces informations modifient Tannexe Bl(LK) publiee a la page 10318 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

OFFICES RECEPTEURS

Republique populaire democratique de Coree

L’Office pour les inventions de la Republique populaire democratique de Coree a adresse au Bureau
international une notification 1’informant des modifications de ses exigences en ce qui conceme les
administrations competentes chargees de la recherche intemationale et de l’examen preliminaire international
pour les demandes intemationales deposees aupres de lui en tant qu’office recepteur, comme indique ci-dessous:

Administration competente chargee de
la recherche intemationale:

Office autrichien des brevets pour les demandes intema¬
tionales deposees en anglais ou en franqais, ou Office
russe des brevets

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international:

Office autrichien des brevets pour les demandes intema¬
tionales deposees en anglais ou en franqais, ou Office
russe des brevets

[Ces informations modifient l’annexe C(KP) publiee a la page 10411 de la Gazette du PCT N° 16/1994]
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ETATS CONTRACTANTS

Etats parties au Traite de cooperation en matiere de brevets (PCT)

Ouganda

Le 9 novembre 1994 l’Ouganda a depose son instrument d’adhesion au PCT. L’Ouganda deviendra le
75e Etat contractant du PCT le 9 fevrier 1995.

En consequence, l’Ouganda pourra etre designe (code de pays: UG) dans toute demande internationale
deposee le 9 fevrier 1995 ou ulterieurement et, comme il est lie par le chapitre II du PCT, il pourra aussi etre elu.
En outre, a partir du 9 fevrier 1995, les nationaux de l’Ouganda et les personnes qui y sont domiciliees pourront
deposer des demandes internationales au titre du PCT.

L’Ouganda etant partie au Protocole de Harare dans le cadre de 1’Organisation regionale africaine de la
propriete industrielle (ARIPO), il pourra etre designe en vue de l’obtention d’un brevet delivre par l’ARIPO.
Toute designation faite dans une demande internationale en vue de l’obtention d’un brevet de l’ARIPO emportera
automatiquement, des le 9 fevrier 1995, la designation de l’Ouganda a cet effet.

[Cette information modifie l’annexe A publiee a la page 10251 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT

Republique tcheque

L’Office de la propriete industrielle de la Republique tcheque a notifie un nouveau montant d’une taxe
exprime en koruna (CZK), tel qu’il est precise ci-dessous:

Taxe nationale pour un modele d’utilite:
Taxe de depot: CZK 1.000

[Cette information modifie le resume (CZ) publie a la page 10484 de la Gazette N° 16/1994]

Finlande

De nouveaux montants de taxes, exprimes en marks finlandais (FIM), tels qu’ils sont precises ci-dessous,
ont ete etablis en vertu des regies 15.2.d) et 16.1.d) du PCT. Les nouveaux montants sont applicables a compter
du ler janvier 1995.

Taxe de base:

Supplement par feuille a compter de la 31e:
Taxe de designation:

FIM 2.800
FIM 55
FIM 690

Taxe de recherche (recherche internationale
effectuee par l’Office europeen des brevets): FIM 7.500
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TAXES PAYABLES EN VERTU DU PCT (suite)

Finlande (suite)

Taxe de recherche (recherche internationale
effectuee par 1’Office suedois des brevets):

i) si, pour une demande anterieure dont la priorite
est revendiquee, une premiere notification a ete
emise par TOffice suedois des brevets: FIM 1.710

ii) si, pour une demande anterieure dont la priorite
est revendiquee, une premiere notification a ete
emise par l’Office danois des brevets, par
fOffice national des brevets et de l’enregistrement
de la Finlande ou par 1’Office norvegien des brevets: FIM 2.360

iii) dans tous les autres cas: FIM 2.760

[Ces informations modifient l’annexe C(FI) publiee a la page 10398, Tannexe D(EP) publiee a la
page 10441 et l’annexe D(SE) publiee a la page 10446 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

INSTRUCTIONS ADMINISTRATIVES DU PCT

ANNEXE F - FORMULAIRES

Modification du formulaire PCT/RO/101 (Requete)

Le formulaire de requete a ete modifie du fait que l'Estonie, le Liberia, le Mexique et le Swaziland ont
adhere au PCT. Bien que les modifications de la requete ne concernent que le cadre n° V sur la deuxieme feuille,
les notes relatives au cadre n° V et les notes relatives a la feuille de calcul des taxes, toutes les feuilles de la
requete, y compris les notes relatives a la requete, la feuille de calcul des taxes et les notes y relatives, ont ete
datees de janvier 1995 (date d'emission ou de reimpression de la feuille). Toutes les feuilles susmentionnees sont
reproduites sur les pages ci-apres (sans pagination pour qu'il soit possible de les reproduire aisement).

Seule la version mise a jour du formulaire de requete devrait etre utilisee pour les demandes intemationales
deposees a partir du ler janvier 1995. Des exemplaires peuvent etre obtenus gratuitement aupres des offices
recepteurs.



Reserve a 1’office recepteurPCT
Demande internationale n"

REQUETE
Date du depot international

Le soussigne requiert que la presente demande
internationale soit traitee conformement au Traite de

cooperation en matiere de brevets. Nom de l’office recepteur et “Demande internationale PCT”

Reference du dossier du deposant ou du mandataire (facultatif)
(12 caracteres au maximum)

Cadre nu I TITRE DE L’INVENTION

Cadre n° II DEPOSANT

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) 1 1 Cette personne est aussi

'—' inventeur.

n“ de telephone

n° de tdlecopieur

n° de teleimprimeur

Nationalite (nom de l’Etat); Domicile (nom de l’Etat) :

Cette personne est I I touslesEtats 1 I tous les Etats designes sauf 1 1 lesEtats-Unisd’Amerique 1 1 les Etats indiques dans
deposant pour : 1 1 designes || les Etats-Unis d’Amerique || seulement || le cadre supplementaire

Cadre n" III AUTRE(S) DEPOSANT(S) OU (AUTRE(S)) INVENTEUR(S)

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est:

^ deposant seulement

deposant et inventeur

^ inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de l’Etat): Domicile (nom de l’Etat) :

Cette personne est 1 1 touslesEtats 1 1 tous les Etats designes sauf 1 1 lesEtats-Unisd’Amerique 1 1 les Etats indiques dans
deposant pour : 1 I designes || lesEtats-Unisd’Amerique || seulement || le cadre supplementaire

j D’autres deposants ou inventeurs sont indiques sur une feuilie annexe.
Cadre n“ IV MANDATAIRE OU REPRESENTANT COMMUN; OU ADRESSE POUR LA CORRESPONDANCE

La personne dont 1’ identite estdonnee ti-dessous est/a ete designee pour agir au nom I I mandataire 1 1 representant commundu ou des deposants aupres des autontes Internationales competentes, comme : 1 1 1 I r

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

n" de telephone

n“ de telecopieur

n° de teleimprimeur

1 I Cocher cette case lorsque aucun mandataire ni representant commun n’est/n’aetedesigne etque 1’espace ci-dessus estutilise
1 1 pour indiquer une adresse speciale a laquelle la correspondance doit etre envoyee.

Formulaire PCT/RO/101 (premiere feuilie) (5 juillet 1994; reimpression janvier 1995) Voir les notes relatives au formulaire de requite



Feuille n°

Suite du cadre n" III AUTRES DEPOSANTS OU (AUTRES) INVENTEURS

Si aucurt des sous-cadres suivants ne sont utilises, la presente feuille ne doit pas etre incluse dans la requete.

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L'adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est;

^ deposant seulement

J deposant et inventeur

j] inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de l’Etat) ; Domicile (nom de l’Etat) :

Cette personne est 1 1 tous les Etats I 1 tous les Etats designes sauf 1 I lesEtats-Unisd’Amerique 1 I les Etats indiques dans
deposant pour: 1 1 designes | | les Etats-Unis d’Amerique | 1 seulement | | le cadre supplementaire

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle
complete. L'adresse doit comprendre le code postal etle nom du pays.) Cette personne est:

^ deposant seulement

| deposant et inventeur

^ inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de l’Etat): Domicile (nom de l’Etat) :

Cette personne est 1 1 tous les Etats 1 1 tous les Etats designes sauf 1 1 lesEtats-Unisd’Amerique 1 1 les Etats indiquds dans
deposant pour : 1 1 designes | | les Etats-Unis d’Amerique I | seulement | | le cadre supplementaire
Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle

complete. L'adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est:

j] deposant seulement

J deposant et inventeur

] inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de l’Etat) : Domicile (nom de 1’Etat):

Cette personne est 1 1 tous les Etats 1 1 tous les Etats designes sauf 1 1 lesEtats-Unisd’Amerique 1 1 les Etats indicjues dans
deposant pour : 1 | designes | | les Etats-Unis d’Amerique | | seulement | | le cadre supplementaire
Nom et adresse : (Nom defamille suivi du prenom; pour une personne morale, designation officielle

complete. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.) Cette personne est:

^ deposant seulement

J deposant et inventeur

^ inventeur seulement
(Si cette case est cochee,
ne pas remplir la suite.)

Nationalite (nom de 1’Etat): Domicile (nom de 1’Etat) :

Cette personne est I 1 touslesEtats I I tous les Etats designes sauf 1 I lesEtats-Unisd’Amerique I I les Etats indigues dans
deposant pour : 1 | designes | | les Etats-Unis d’Amerique | | seulement | | le cadre supplementaire

J D’autres deposants ou inventeurs sont indiques sur une autre feuille annexe.
Formulaire PCT/RO/101 (feuille annexe) (juillet 1993; reimpression janvier 1995) Voir les notes relatives auformulaire de requete



Feuille nl

Cadre n" V DESIGNATION D’ETATS

Les designations suivantes sont faites conformement a la regie 4.9.a) (cocher les cases appropriees; une au moins doit I’etre) :

Brevet regional

] AP Brevet ARIPO : KE Kenya,MWMalawi, SD Soudan, SZ Swaziland et tout autre Etat qui est un Etat contractant du
Protocole de Harare et du PCT

□ EP Brevet europeen : AT Autriche, BE Belgique, CH et LI Suisse et Liechtenstein, DE Allemagne, DK Danemark,
ES Espagne, FR France, GB Royaume-Uni, GR Grece, IE Irlande, IT Italie, LU Luxembourg, MC Monaco,
NL Pays-Bas, PT Portugal, SE Suede et tout autre Etat qui est un Etat contractant de la Convention sur le brevet
europeen et du PCT

] OA BrevetOAPI: BFBurkinaFaso, BJBenin, CFRepublique centrafricaine, CGCongo, ClCote d’Ivoire, CM Cameroun,
GA Gabon, GN Guinee,ML Mali,MRMauritanie, NE Niger, SN Senegal, TD Tchad, TG Togo et tout autre Etat qui
est un Etat membre de l’OAPI et un Etat contractant du PCT (si une autreforme de protection ou de traitement est souhaitee,
le preciser sur la ligne pointillee)

Brevet national (si une autre forme de protection ou de traitement est souhaitee, le preciser sur la ligne pointillee):

□ AM Armenie Q] MD Republique de Moldova
] AT Autriche Q MG Madagascar
□ AU Australie □ MN Mongolie
□ BB Barbade □ MW Malawi

| BG Bulgarie Q MX Mexique
□ BR Bresil □ NL Pays-Bas
□ by Belarus □ NO Norvege
□ CA Canada Q NZ Nouvelle-Zelande
□ CH et LI Suisse et Liechtenstein □ PL Pologne
□ CN Chine □ PT Portugal
□ CZ Republique tcheque □ RO Roumanie
| | DE Allemagne Q RU Federation de Russie
] DK Danemark Q SD Soudan
] EE Estonie Q SE Suede
□ ES Espagne Q SI Slovenie
I | FI Finlande Q SK Slovaquie

□ GB Royaume-Uni □ TJ Tadjikistan
□ GE Georgie Q TT Trinite-et-Tobago
| | HU Hongrie Q UA Ukraine
□ JP Japon Q US Etats-Unis d’Amerique
□ KE Kenya
] KG Kirghizistan Q UZ Ouzbekistan
] KP Republique populaire democratique de Coree Q VN Viet Nam

Cases reservees pour ladesignation (aux fins d’ un brevet national)
□ kr Republique de Coree d’Etats qui sont devenus parties au PCT apres la publication de la
□ KZ Kazakhstan presente feuille :
□ LK Sri Lanka □
□ LR Liberia □
] LT Lituanie Q
□ LU Luxembourg □
] LV Lettonie Q

Outre les designations faites ci-dessus, le deposant fait aussi conformement a la regie 4.9.b) toutes les designations qui seraient
autorisees en vertu du PCT, sauf la designation de •

Le deposant declare que ces designations additionnelles sont faites sous reserve de confirmation et que toute designation qui n’est
pas confirmee avant l’expiration d’un delai de 15 mois a compter de la date de priorite doit etre consideree comme retiree par le
deposant a l’expiration de ce delai. (Pour confirmer une designation, ilfaut deposer une declaration contenant la designation en question et
payer les taxes de designation et de confirmation. La confirmation doit parvenir a l’office recepteur dans le delai de 15 mois.)

Formulaire PCT/RO/101 (deuxieme feuille) (janvier 1995) Voir les notes relatives au formulaire de requete



Feuille n'

Cadre supplementaire Si le cadre supplementaire n’estpas utilise, il n’estpas necessaire d’inserer cette feuille dans la requete.

Utiliser le present cadre dans les cas suivants :

1. Si I’un des cadres dupresentformulaire tie suffitpas
a contenir tous les renseignements :

en particulier:

i) si plus de deux personnes sont en cause comme
deposants ou inventeurs et que I’on ne dispose
d’aucune “feuille annexe” :

ii) si, dans le cadre n° II ou dans I’un des sous-cadres
du cadre n° 111, la case “les Etats indiques dans le
cadre supplementaire” est cochee :

Hi) si, dans le cadre n°II ou dans I’un des sous-cadres
du cadre n" III, Vinventeurou le deposant/inventeur
n’a pas la qualite d’inventeur pour tous les Etats
designes ou pour les Etats-Unis d’Amerique :

iv) si, en plus du ou des mandataires indiques dans le
cadre n° IV, il y a d’autres mandataires :

v) si, dans le cadre n° V, le nom d’un Etat (ou de
l ’OAPI) estassortide lamention “brevetd’addition ”
ou “certificat d’addition" ou si, dans le cadre n° V
le nom des Etats-Unis d’Amerique est assorti de la
mention “Continuation" ou “Continuation-in-
part” :

(vi) si la priorite de plus de trois demandes anterieures
est revendiquee :

2. Si le deposant revendique, a Regard d’un office
designe, le benefice de dispositions de la legislation
nationale concernant des divulgations non opposables
ou des exceptions au defaut de nouveaute :

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n°...” [preciser le numero du
cadre] etfournir les renseignements conformement aux instructions
donnees dans le cadre dans lequel la place etait insuffisante;

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n° III” et fournir pour chaque
personne supplementaire le meme type de renseignements que ceux qui
sont demandes dans le cadre n° III;

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n“ II” ou “Suite du cadre n° III"
ou “Suite des cadres n° II et III" (selon le cas), ainsi que le nom du ou
des deposants en cause et, a cote de chaque nom, le ou les Etats pour
lesquels la personne mentionnee a la qualite de deposant (ou, le cas
echeant, la mention “brevet ARIPO”, “brevet europeen” ou “brevet
OAPI");

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n" II” ou “Suite du cadre n" III"
ou “Suite des cadres n° II et III” (selon le cas), ainsi que le nom du ou
des inventeur(s) et, a cote de chaque nom, le ou les Etats pour lesquels
la personne mentionnee a la qualite d’inventeur (ou, le cas echeant, la
mention “brevetARIPO”, “brevet europeen” ou “brevet OAPI”);

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre na IV” et fournir pour chaque
mandataire supplementaire le meme type de renseignements que ceux
qui sont demandes dans le cadre n" IV;

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n" V” ainsi que le nom de chaque
Etat en cause (ou de l’OAPI) en precisant apres chaque nom le numero
du titre principal ou de la demande principale ainsi que la date de
delivrance du titre principal ou la date de depot de la demande
principale;

dans ce cas, indiquer “Suite du cadre n“ VI” et fournir pour chaque
demande anterieure supplementaire le meme type de renseignements
que ceux qui sont demandes dans le cadre n" VI.

dans ce cas, indiquer “Declaration concernant des divulgations non
opposables ou des exceptions au defaut de nouveaute” et rediger au
dessous cette declaration.

Formulaire PCT/RO/101 (feuille supplementaire) (5 juillet 1994; reimpression janvier 1995) Voir les notes relatives au formulaire de requete



Feuille n1

Cadre n“ VI REVENDICATION DE PRIORITE D’autres revendications de priorite sont 1 1
mdiquees dans le cadre supplemental^ 1 1

La priorite de la ou des demandes anterieures suivantes est revendiquee :

Pays
(dans lequel ou pour lequel la

demande a ete deposee)
Date de depot
(jour/mois/annee)

Demande n°
Office de depot

(seulement s’il s’agit d’une demande
regionale ou internationale)

(1)

(2)

(3)

Cocker la case ci-dessous si la copie certifiee conforme de la demande anterieure doit etre delivreepar l ’office qui, auxfins de la presente demande Internationale,
est 1’office recepteur (me taxe peut etre exigee):

1 1 L’office recepteur est prie de preparer, et de transmettre au Bureau international, une copie
I—1 certifiee conforme de la ou des demandes anterieures indiquees ci-dessus au(x) point(s):

Cadre n° VII ADMINISTRATION CHARGEE DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE

Choix de I’administration chargee de la recherche internationa
(Si plusieurs administrations chargees de la recherche internationale sont compe
la recherche internationale, indiquer I’administration choisie; le code a deux lett
Recherche anterieure Remplir si une recherche (internationale, de type in
recherche internationale ou demandee a cette administration et si cette administra
dupossible, sur les resultats de cette recherche anterieure. Pourpermettre d’ident
demandes ci-apres pour la demande de brevet pertinente (ou sa traduction) ou pi
Pays (ou office regional): Date (jour/mois/annee)

le (ISA)
entespourproceder it
res peut etre utilise 1 : ISA/
temotional ou autre) a deja ete effectuee par 1’administration chargee de lation estmaintenantpriee tie fonder la recherche internationale, dans la mesure
fier cette recherche ou cette demande de recherche, donnerles renseignements
mr la demande de recherche :

Numero :

Cadre n” VIII BORDEREAU

La presente demande internationale
comprend le nombre de feuilles suivant:
1. requete feuilles
2. description : feuilles
3. revendications ; feuilles

4. abrege : feuilles
5. dessins : feuilles

Le ou les elements coches ci-apres sont joints a la presente demande internationale ;
1 ■ □ sign'd^' diStinCt 5' □ feuille de calcul des taxes
2 1 1 mnip rtn nr.nvr.ir opnnrni 6 1 1 indications separees concernant1 I copie du pouvoir general b. [_| des micro-orgimismes deposes

3 1 I explication de l'absence 7 1 | listagede sequence de nucleotides1—1 d'une signature 1—1 ou d'acides amines (disquette)

4 I I documents) de priorite g 1 1 autres elements1 1 (irtdique(s) dans le cadre ' 1 1 (preciser):
rf VI au(x) point(s)):Total feuilles

La fiaure n° des dessins fie cas echeantl est proposee pour publication avec 1'abrege.

Cadre n“ IX SIGNATURE DU DEPOSANT OU DU MANDATAIRE

A cote de chaque signature, indiquer le nom du signataire et, si cela n 'apparait pas clairement a la lecture de la requete, a quel titre I’interesse signe.

1. Date effective de reception des pieces supposees
constituer la demande internationale :

2. Dessins :

^ refus :3. Date effective de reception, rectifiee en raison de la reception ulte-
rieure, mais dans les delais, de documents ou de dessins completant
ce qui est suppose constituer la demande internationale :

4. Date de reception, dans les delais, des corrections
demandees selon Particle 11.2) du PCT :

^ non refus :

5. Administration chargee de la recherche T„ . . 6. 1 1 Transmissiondelacopiederecherchedifferee
internationale indiquee par le deposant: ISA / 1—1 jusqu’au paiement de la taxe de recherche

"" Reserve au Bureau international
Date de reception de l’exemplaire
original par le Bureau international:

Formulaire PCT/RO/101 (derniere feuille) (janvier 1994; reimpression janvier 1995) Voir les notes relatives au formulaire de requete



NOTES RELATIVES AU FORMULAIRE DE REQUETE (PCT/RO/101)

Ces notes sont destinees a faciliter l’utilisation du formulaire de requete. On peut aussi trouver de plus amples renseignements
dans le Guide du deposant du PCT, publie par POMPI. Les notes sont fondees sur les exigences du Traite de cooperation en
matiere de brevets (PCT), du reglement d’execution et des instructions administratives du PCT. En cas de divergence entre les
presentes notes et ces exigences, ce sont ces demieres qui priment.

Dans le formulaire de requete et dans les presentes notes, les termes “article”, “regie” et “instruction” renvoient aux dispositions
du traite, de son reglement d’execution et des instructions administratives du PCT, respectivement.

Priere de remplir le formulaire a la machine a ecrire. Les cases appropriees peuvent etre cochees a la main, a l’encre noire
(rfegle 11.9.a) et b)).

OU DEPOSER
LA DEMANDE INTERNATIONALE

II faut que la demande intemationale (requete, description,
revendications, abrege et, le cas echeant, dessins) soit deposee
aupres d’un office recepteur competent (article 11.1 )i)),
c’est-a-dire sous reserve des dispositions applicables enmatiere
de defense nationale et au choix du deposant,

i) l’office recepteur d’un Etat contractant du PCT ou
l’office agissant pour un tel Etat, dans lequel le deposant ou, s’il
y a plusieurs deposants, l’un d’eux au moins, est domicilie ou
dont il a la nationalite (regie 19.1.a)i) ou ii», ou

ii) le Bureau international de l’OMPI h Geneve (Suisse) si
le deposant ou, s’il y a plusieurs deposants, 1’ un d’ eux aumoins,
est domicilie dans Tun quelconque des Etats contractants du
PCT ou a la nationalite d’un tel Etat (regie 19.1 .a.iii)).

REFERENCE DU DOSSIER DU DEPOSANT
OU DU MANDATAIRE

II est possible d’ indiquer, a titre facultatif, une telle reference
de dossier. Celle-ci ne devrait pas depasser 12 caracteres.
L’office recepteur ou toute autre administration intemationale
peut ne pas tenir compte des caracteres en sus du douzieme
(regie 11.6.f); instruction 109).

CADRE N" I

Titre de I’invention (regies 4.3 et 5.1 .a)): Le titre doit etre
bref (de preference de deux a sept mots lorsqu’il est etabli ou
traduit en anglais) et precis. II doit etre identique a celui qui
figure en tete de la description.

CADRES N"s II ET III

Remarque generate : L’un au moins des deposants
mentionn6s doit etre domicilie dans un Etat contractant du PCT
pour lequel l’office recepteur agit, ou avoir la nationalite d’un
tel Etat (articles 9 et 11.1 )i) et regies 18 et 19). Si la demande
intemationale est deposee aupres du Bureau international en
vertu de la regie 19.1 .a)iii), Pun au moins des deposants doit
etre domicilie dans un Etat contractant du PCT ou avoir la
nationalite d’un tel Etat.

Si les Etats-Unis d’Amerique sont designes, tous les
inventeurs doivent etre mentionnes comme deposants (et aussi
comme inventeurs) pour cette designation (voir, ci-apres,
“Deposants differents pour differents Etats designes”).

Indication visant a etablir si une personne est deposant
ou inventeur, ou les deux a la fois (regies 4.5 .a) et 4.6.a) etb)):

Case “Cette personne est aussi inventeur” (cadre n° II) :
Cocher cette case si la personnementionnee est aussi 1 ’ inventeur
ou l’un des inventeurs; ne pas la cocher si le deposant est une
personne morale.

Case “deposant settlement" (cadre n° III) : Cocher cette
case si la personne mentionnee est une personne morale ou si
elle n’a pas aussi la qualite d’inventeur.

Case “deposant et inventeur" (cadre n° IB): Cocher cette
case si la personne mentionnee a les deux qualites, celle de
deposant et celle d’ inventeur; ne pas la cocher si cette personne
est une personne morale.

Case “inventeur seulement" (cadre n° III) : Cocher cette
case si la personnementionnee a la qualite d’ inventeurmais pas
celle de deposant.

Dans le cadre n° III, il faut que Tune des trois cases soit
cochee pour chaque personne mentionnee.

Une personne ne doit etre mentionnee qu’une seule fois
dans les cadres n° II et III, meme si elle est a la fois deposant et
inventeur.

Noms et adresses (regie 4.4) : Le nom de famille (de
preference en lettres majuscules)doit preceder le ou les prenoms.
Les titres et les diplomes universitaires ne doivent pas etre
mentionnes. Les personnes morales doivent etre nominees par
leurs designations officielles completes.

L’adresse doit etre indiquee de maniere a permettre une
distribution postale rapide; elle doit comprendre toutes les
unites administratives pertinentes (jusques et y compris le
numero de la maison, s’il y en a un), le code postal, s’il y en a
un, et le nom de l’Etat.

Il ne peut etre indique qu’une seule adresse par personne.
En ce qui concerne l’indication d’une adresse speciale pour la
correspondance, voir les notes relatives au cadre n° IV.

Pour permettre une communication rapide avec le deposant,
il y a lieu d’ indiquer les numeros de telephone, de telecopieur
ou de teleimprimeur de la personne mentionnee dans le
cadre n° EL Toutnumerodece type doit comporter les indicatifs
de pays et de zone en vigueur.

Nationalite (regies 4.5.a) et b) et 18.1): La nationalite de
chaque deposant doit etre indiquee au moyen du nom de l’Etat
dont l’interesse est ressortissant. Une personne morale
constitute conformement a la legislation d’un Etat contractant
est consideree comme ayant la nationalite de cet Etat.
L’indication de la nationalite n’est pas exigee lorsqu’une
personne est inventeur seulement.

Domicile (regies 4.5.a) etc) et 18.1) : Le domicile de
chaque deposant doit etre indique au moyen du nom de l’Etat ou
l’interesse a son domicile. Si, cependant, le domicile n’est pas
indique, l’Etat du domicile sera presume etre lememe que celui
qui est indique dans T adresse. La possession d’un etablissement
industriel ou commercial effectif et serieux dans un Etat
contractant estconsideree comme constituant domicile dans cet
Etat. L’indication du domicile n’est pas exigee lorsqu’une
personne est inventeur seulement.

Notes relatives au formulaire de requete (PCT/RO/101) (5 juillet 1994; reimpression janvier 1995)
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Noms des Etats (instruction 115): Pour indiquer le nom des

Etats, on peut utiliser le code a deux lettres qui figure dans la
norme ST.3 de 1’OMPI et dans le Guide du deposant du PCT,
annexe K.

Deposants differents pour differents Etats designes
(regies 4.5.d), 18.3) et 19.2)) : II est possible d’indiquer des
deposants differents pour differents Etats designes. L’un au
moins des deposants indiques—quels que soient l’Etat ou les
Etats designes pour lesquels il est indique—doit etre ressortissant
d’un Etat contractant du PCT pour lequel l’office recepteur agit
ou avoir son domicile dans un tel Etat. Lorsque les Etats-Unis
d'Amerique sont I’un des Etats designes, tous les inventeurs
doivent etre indiques comme deposants pour les Etats-Unis
d’Amerique et la case “Cette personne est aussi inventeur"
(dans le cadre n° II) ou “deposant et inventeur" (dans le
cadre n° III) doit etre cochee.

Afind’indiquer les Etats designes pour lesquels une personne
est deposant, il y a lieu de cocher la case appropriee (une seule
case par personne). La case “les Etats indiques dans le cadre
supplementaire” doit etre cochee lorsque aucune des trois
autres cases ne convient; en pareil cas, le nom de la personne
doit etre repris dans le cadre supplementaire et assorti de
1’indication des Etats pour lesquels cette personne est deposant
(voir le point 1 .ii) de ce cadre).

Mention de l’inventeur (regie 4.1 ,a)v) et c)i)): Le nom et
1’adresse de l’inventeur doivent etre indiques lorsque la
legislation nationale d’un Etat designe au moins exige la
communication du nom de celui-ci lors du depot; pour plus de
precisions, voir les annexes B1 et B2 du volume I du Guide du
deposant du PCT. Il est vivement recommande de toujours
indiquer le nom de 1’inventeur.

Inventeurs differents pour differents Etats designes
(regle4.6.c)) : Des personnes differentespeuventetre indiquees
entantqu’inventeurs pourdifferentsEtats designes (parexemple,
lorsque, en la matiere, les exigences des legislations nationales
des Etats designes different); en pareil cas, il y a lieu d’utiliser
le cadre supplementaire (voir le point l.iii) de ce cadre). En
l’absence d’indication, il sera suppose que l’inventeur ou les
inventeurs mentionnes ont la qualite d’inventeur pour tous les
Etats designes.

CADRE N" IV

Qui peut agir en qualite de mandataire? (article 49 et
regie 83.1 bis): Pour chacun des office recepteurs, on trouvera,
a 1’annexe C du volume I du Guide du deposant du PCT, des
informations sur le point de savoir qui peut agir en qualite de
mandataire.

Mandataire ou representant commun (regies 4.7 et 4.8,
90.1 et 90.2 et instruction 108): Cocher la case appropriee
pour indiquer si la personne mentionnee est (ou a ete) designee
comme “mandataire” ou “representant commun” (le
“representant commun” doit etre l’un des deposants). Pour ce
qui est de la faqon d’indiquer les noms et adresses (y compris
le nom des Etats) il convient de se reporter aux notes relatives
aux cadres ncs II et III. Lorsque plusieurs mandataires sont
indiques, il faut mentionner en premier lieu celui a qui toute la
correspondance doit etre adressee. S’il y a plusieurs deposants
mais aucun mandataire commun designe pour les representer
tous, 1 ’un des deposants qui est ressortissantd’unEtat contractant
du PCT ou qui a son domicile dans un tel Etat peut etre designe
par les autres comme leur representant commun. A defaut, le
deposant nomme en premier lieu dans la requete qui est autorise
adeposerune demande intemationale aupres de 1’office recepteur
en question sera automatiquement considere comme le
representant commun.

Mode de designation d’un mandataire ou d’un
representantcommun(regles 90.4et 90.5et instruction 106):
La designation du ou des mandataires ou du representant
commun peut etre effectuee dans la requete ou dans un ou
plusieurs pouvoirs distincts. Chaque deposant doit signer la

requete ou un pouvoir distinct. Si la demande intemationale
deposee fait etat d’ un pouvoir general, une copie de celui-ci doit
etre jointe a la requete. Tout deposant n’ayant pas signe le
pouvoir general doit signer soit la requete soit un pouvoir
distinct.

Adresse pour la correspondance (regie 4.4.d)
et instruction 108) : Si un mandataire est designe, toute
correspondance destinee au deposant sera envoyee a 1’adresse
indiquee pour ce mandataire (ou pour le mandataire mentionne
en premier, si plusieurs mandataires ont ete designes). Lorsque,
s’il y a plusieurs deposants, l’un d’eux est designe comme
representant commun, l’adresse indiquee pour ce deposant
dans le cadre n° IV sera utilisee.

Si aucun mandataire ni representant commun n’ est designe,
la correspondance sera envoyee a l’adresse—indiquee dans le
cadre n0II ou III—du deposant (s’ il n’y a qu’ une seule personne
indiquee comme deposant) ou du deposant considere comme le
representant commun (s’il y a plusieurs personnes indiquees
comme deposants). Cependant, si le ou les deposants souhaitent
dans ce cas que la correspondance soit envoyee a une adresse
differente, il est possible d’indiquer cette adresse dans le
cadre n“ IV, en lieu et place de la designation d’un mandataire
ou d’un representant commun. C’est dans ce cas et seulement
dans ce cas qu’il y a lieu de cocher la demiere case du
cadre n" IV (c’est-a-dire que la demiere case ne doit pas etre
cochee si l’une des cases “mandataire” ou “representant
commun” a ete cochee).

CADRE N" V

Designation d ’Etats (regies 4. l.iv)et 4.9.a)): Pourdesigner
conformement a la regie 4.9.a), dans la requete, les Etats
contractants ou la protection est demandee, il faut cocher les
cases appropriees. Il faut qu’au moins une case, correspondant
a une designation expresse, soit cochee. Bien que la regie
generale soit qu ’aucune designation ne peut etre ajoutee apres
le depotde la demande intemationale, il estpossible et courant
d’ejfectuer une designation de precaution conformement a la
regie 4.9.b) pour couvrir toutes les autres designations qui, a
la date du depot international, seraient autorisees selon le
PCT—voir ci-apres la rubrique “Designation d ’Etats a titre de
precaution sous reserve de confirmation".

Lorsque des brevets regionaux (de l’ARIPO, europeen ou
de l’OAPI) sont demandes, une seule taxe de designation du
PCT est due pour chaque designation regionale effectuee,
independamment du nombre d’Etats couverts par celle-ci.

Brevet de l’ARIPO (AP): Il est a noter que le Swaziland
ne peut etre designe que pour un brevet de 1’ ARIPO et non aux
fins d’un brevet national. Tous les autres Etats contractants du
PCT qui sont aussi parties au Protocole de Harare peuvent etre
designes soit aux fins d’un brevet national ou d’un brevet de
l’ARIPO, soit a la fois aux fins d’un brevet national et d’un
brevet de l’ARIPO.

Brevet europeen (EP): Il est a noter que la Belgique, la
France, laGrece, l’lrlande, l’ltalie etMonaco ne peuvent etre
designes que pour un brevet europeen et non aux fins d’un
brevet national. Tous les autres Etats contractants du PCT qui
sont aussi parties a la Convention sur le brevet europeen
peuvent etre designes soit aux fins d’un brevet national ou d’un
brevet europeen, soit a la fois aux fins d’un brevet national et
d’un brevet europeen.

Si un brevet de 1’ ARIPO ou un brevet europeen est demande
pour certains seulement des Etats contractants du Protocole de
Harare ou de la Convention sur le brevet europeen,
respecdvement, le nom des Etats pour lesquels un brevet
regional n’est pas demande peut etre biffe. Il est cependant
recommande de toujours designer aux fins d’ un brevet regional
tous les Etats contractants du Protocole ou de la Convention,
respectivement. Ce n’est que lorsqu’il s’agira d’aborder la
phase regionale et de payer les taxes de designation regionales
que la decision de ne poursuivre la procedure d’obtention de
brevet que pour certaines des designations devra etre prise.
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Lorsqu’un ou plusieurs Etats parties au Protocole de Harare
ou a la Convention sur le brevet europeen et au PCT sont
designes deux fois, une fois aux fins d’ un brevet de 1’ARIPO ou
d’ un brevet europeen et une autre fois aux fins d’ une protection
nationale, le deposant doit acquitter une taxe de designation
pour le brevet regional et autant de taxes de designation qu’il y
a de brevets ou autres titres de protection nationaux demandes
(rbgle 15.1 .ii) et instruction 210).

Brevet OAPI (OA): La designation des Etats membres de
l’OAPI qui sont parties au PCT ne peut etre effectuee qu’aux
fins d’un brevet de l’OAPI (aucune protection nationale n’est
offerte); de plus, il n’est pas possible de ne designer que
certains de ces Etats.

Choix de certaines formes de protection ou de traitement
(rbgles 4.12 ci 4.14 et instruction 202): Si, dans un pays, il est
possible de demander un titre de protection autre qu’un
brevet, ecrire apres le nom de ce pays, sur la ligne pointillee,
le nom du titre en question, c’est-a-dire “petty patent” (pour
l’Australie),“brevet provisoire” (pour l’Armenie, le
Kazakhstan, le Kirghizistan, l’Ouzbekistan), “modele
d’utilite” (pourl’Allemagne, l’Armenie, l’Autriche, leBresil,
la Bulgarie, la Chine, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la
Federation de Russie, la Finlande, la Georgie, la Hongrie, le
Japon, le Kazakhstan, le Kenya, le Kirghizistan, le Mexique,
l’Ouzbekistan, la Pologne, le Portugal, la Republique de
Coree, la Republique de Moldova, la Republique tcheque, la
Slovaquie, le Tadjikistan, le Viet Nam, l’OAPI), “certificat
d’utilite” (pour laTrinite-et-Tobago), ou “certificat d’auteur
d’invention” (pour la Republique populaire democratique de
Coree). Si, en Allemagne, en Autriche, au Danemark, en
Finlande, dans la Republique tcheque ou en Slovaquie (seuls
pays ou cela est possible), un modele d’utilite est demande en
plus du brevet, ecrire aprbs le nom de ce pays “et modele
d’utilite”.

Si, pour un pays ou cela est possible, il est souhaite que la
demande internationale soit traitee comme une demande
d’obtention d’un certain titre “d’addition” ou comme une
demande de “continuation” ou de “continuation-in-part”, Ecrire
apres le nom de ce pays la mention appropriee, c’est-a-dire
“brevet d’addition” (pourl’Allemagne, l’Australie, l’Autriche,
l’Espagne, la Georgie, le Malawi, la Nouvelle-Zelande, la
Slovenie), “certificat d’addition” (pour le Luxembourg, l’OAPI),
“continuation” ou “continuation-in-part” (pour les Etats-Unis
d’Amerique). Si l’une de ces mentions est utilisee, indiquer
egalement dans le cadre supplemental l’Etat pour lequel ce
traitement est souhaite, le numero du titre principal ou de la
demande principale et la date de delivrance du titre principal ou
dedep6tdelademandeprincipale,selonlecas(voirle point 1 .v)
de ce cadre).

L’indication, dans les cases du cadre n° V correspondant
aux designations, de numeros d’ordre en chiffres arabes sera
consideree comme refletant / 'ordre des designations choisi par
le deposant; si les cases sont cochees d’une autre maniere,
l’ordre considere sera celui dans lequel les cases cochees
apparaissent sur le formulaire. Cet ordre n’ aura de signification
que si le montant requ pour les taxes de designation n’est pas
suffisant pour couvrir l’ensemble des designations et reste
insuffisant apres que le deposant a ete invite a acquitter le solde
debiteur; dans ce cas, le montant requ sera affecte au paiement
des taxes pour les designations dans l’ordre en question
(rbgle \6bis.l.c) et instruction 321).

Pour la designation, aux fins d’un brevet national, d’ un Etat
qui est devenu partie au PCT apres la date qui figure au bas de
la deuxieme feuille du formulaire de requete, il faut mentionner
le nom de cet Etat, precede de preference du code ii deux lettres
correspondant, en indiquant le cas echeant si une forme
particuliere de protection ou de traitement est souhaitee.

Designation d’Etats a titre de precaution sous reserve de
confirmation (regies 4.9.b) et c) et 15.5) : Dans l’interet du
deposant, le cadre n° V comporte une declaration indiquant que

le deposant souhaite, en sus des designations expresses
effectuees en cochant les cases de lapremiere partie de ce cadre
(il doit y avoir au moins une designation de ce type), designer
a titre de precaution tous les autres Etats contractants du PCT
qui n’ont pas ete designes expressement.

Si le deposant ne souhaite pas faire usage de cettemesure de
securite ni ne veut faire de designations de precaution, la
declaration doit etre biffee.

Si le deposant souhaite expressement exclure tel ou tel Etat
de cette designation faite a titre de precaution afin que la
demande internationale ne produise aucun effet dans cet Etat, il
y aura lieu d’ indiquer le nom ou le code a deux lettres de cetEtat
dansl’espaceprevu. Cette mention n’est necessaire dans aucun
autre cas.

Si le deposant constate, apres le depot de la demande
internationale, qu’il y a des erreurs ou des omissions dans les
designations faites expressement, il pourra rectifier les erreurs
ou corriger les omissions en confirmant les designations de
precaution en question. Il est possible de confirmer une
designation de precaution jusqu’h l’expiration d’un delai de 15
mois a compter de la date de priorite (la plus ancienne) indiquee
dans le cadre n° VI ou, si aucune priorite n’est revendiquee, la
date de depot international. Pourconfirmer une telle designation,
il faut deposer aupres de l’office recepteur une declaration
ecrite contenant l’indication du nom de chaque Etat dont la
designation est confirmee (avec, le cas echeant, une indication
de la forme de traitement ou de protection souhaitee) et payer h
l’office recepteur, pour chaque designation ainsi confirmee,
une taxe de designation (meme lorsque dix taxes de designation
ont dejh ete pay6es) ainsi qu’une taxe de confirmation
correspondant h 50% de la taxe de designation.

L’office recepteur n’enverra au deposant aucun rappel ni
invitation a confirmer des designations de precaution.

Le deposant ne doit rien faire s’il ne veut confirmer aucune
designation de precaution; les designations de precaution
seront alors automatiquement considerees comme retirees par
le deposant hl’expiration d’un delai de 15 mois h compter de la
date de priorite.

CADRE N” VI

Revendication de priorite (regie 4.10): Si la priorite d’une
demande anterieure est revendiquee, ladeclaration contenant la
revendication de priorite doit figurer dans la requete.

La requete doit indiquer le pays ou la demande anterieure
dont la priorite est revendiquee a ete deposee (ou, lorsque cette
demiere est une demande regionale ou internationale, au moins
un pays pour lequel elle a ete deposee), la date du depot de la
demande anterieure et son numero. Si le pays et la date ne sont
pas indiques, la revendication de priorite sera, aux fins de la
procedure selon le traite, consideree comme n’ayant pas ete
presentee.

Si la demande anterieure est une demande regionale ou
internationale, il faut aussi indiquer l’office aupres duquel elle
a et6 deposee.

Si le numero de la demande anterieure n’est pas indique
dans la requete mais communique par le deposant a l’office
recepteur ou au Bureau international avant 1’expiration du
seizieme mois h compter de la date de priorite, tous les Etats
designes considerent qu’il a ete communique en temps voulu.

Copie certifiee conforme de la demande anterieure
(document de priorite) (regie 17.1): Le document de priorite
doit etre presente a 1’ office recepteur ou au Bureau international
avant l’expiration d’un delai de 16 mois h compter de la date de
priorite ou, lorsque l’ouverture anticipee de la phase nationale
est demandee, au plus tard a la date a laquelle est faite cette
demande.

Notes relatives au formulaire de requete (PCT/RO/101) (Janvier 1995)
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Si le document de priorite est delivre par l’office recepteur,
le deposant peut, au lieu de presenter ce document, demander
a 1’office recepteur de 1’etablir et de le transmettre au Bureau
international. Pour effectuer une requete a cet effet, il faut
cocher la case appropriee et donner les indications permettant
d’identifier le document. Important', lorsqu’une telle requete
est presentee, le deposant doit verser a l’office recepteur la taxe
afferente au document de priorite; a defaut, cette requete sera
consideree comme n 'ayant pas ete presentee.

Dates (instruction 110): Les dates doivent etre indiquees au
moyen du quantieme, en chiffres arabes, suivi du nom du mois
puis de I’annee en chiffres arabes, dans cet ordre; a cote, au-
dessous ou au-dessus de cette indication, il y a lieu de repeter
la date, mais entre parentheses, sous la forme de numeros a deux
chiffres arabes, separes par un point et dans l’ordre suivant:
quantieme, mois et annee (celle-ci etant indiquee au moyen des
deux demiers chiffres); exemple : “05 mars 1992 (05.03.92)”.

CADRE N" VII

Choix de l’administration chargee de la recherche
Internationale (regies 4.1.b)vi) et AAAbis) : Si plusieurs
administrations chargees de la recherche intemationale (ISA)
sont competentes pour proceder a la recherche intemationale
concernant la demande intemationale—en fonction de la langue
dans laquelle cette demande est deposee—le nom de
Ladministration competente choisie par le deposant doit etre
indique dans 1’espace prevu, soit en clair soit au moyen du code
a deux lettres correspondant.

Recherche anterieure (regies 4.11 et 41.1): La mention de
larecherche anterieure eventuelle doit comporter des indications
qui permettent a 1’administration chargee de la recherche
intemationale d’en retrouver aisement les resultats. Si ces
resultats sont utilisables, l’administration en question pourra
rembourser la taxe de recherche intemationale ou une fraction
de celle-ci.

CADRE N" VIII

Il faut indiquer en chiffres arabes, dans le bordereau, le
nombre de feuilles des diverses parties de la demande
intemationale et cocher les cases appropriees.

Case n" 6 : Indications separees concernant des micro-
organismes deposes (regie 13bis et instruction 209): Cocher
cette case si, conjointement avec la demande intemationale, il
est depose un formulaire PCT/RO/134 rempli ou toute feuille
separee comportant des indications relatives a des micro-
organismes deposes. Il y a cependant exception lorsque le
Japon est designe; dans ce cas, le formulaire PCT/RO/134 ou
toute autre feuille comportant les indications en question doivent
faire partie de la description.

Case n° 7: Listage de sequence de nucleotides ou d’acides
amines (regie 5.2) : Si, dans la demande intemationale, la
description contient la divulgation d’une sequence de nucleotides
ou d’acides amines et que l’administration chargee de la
recherche intemationale exige une copie du listage de la sequence
sous une forme dechiffrable par machine, le deposant peut
foumir, conjointement avec lademande intemationale, le listage
en question sous une forme dechiffrable par machine a 1’office
recepteur. S’il le fait, la case n° 7 doit etre cochee.

CADRE N" IX

Signature (regies 4.1.d), 4.15 et 90): La signature doit etre
celle du deposant (s’il y a plusieurs deposants, tous doivent
signer); il peut toutefois s’agir de la signature du mandataire si
un pouvoir distinct designant le mandataire, ou une copie du
pouvoir general deja detenu par l’office recepteur est foumi. Si
la requete n’est pas accompagnee du pouvoir, l’office recepteur
invitera le deposant a le remettre ulterieurement.

Si lesEtats-Unis d’Amerique sontdesignes et qu’ un deposant
pour cet Etat qui a la qualite d’inventeur a refuse de signer la
requete ou que des efforts diligents n’ont pas permis de le
trouver ou d’entrer en rapport avec lui, il est possible de foumir
une explication de 1’ absence de signature. Cela vaut uniquement
lorsqu’ il y aplusieurs deposants et que lademande intemationale
a ete signee par 1’autre ou les autres deposants. L’explication
doit etre jugee satisfaisante par l’office recepteur. Si cette
explication est deposee conjointement avec la demande
intemationale, il y a lieu de cocher la case n° 3 du cadre n° VIII.

CADRE SUPPLEMENTAIRE

Les cas dans lesquels le cadre supplementaire peut etre
utilise et la maniere de fournir les indications prevues dans ce
cadre sont expliques dans la partie superieure de celui-ci.

Declaration concernantdesdivulgations non opposables
ou des exceptions au defaut de nouveaute : Une telle
declaration peut, si elle ne figure pas dans la description, etre
effectuee dans ce cadre. Elle doit etre conforme a la legislation
nationale applicable par l’office designe auquel elle est adressee.

REMARQUES GENERALES

Langue de la correspondance (regie 92.2 et instruction
104) : Toute lettre du deposant a l’office recepteur doit etre
redigee dans la meme langue que la demande intemationale a
laquelle elle se rapporte; l’office recepteur peut cependant
autoriser l’emploi d’une autre langue.

Toute lettre du deposant au Bureau international doit etre
redigee dans la meme langue que la demande intemationale si
celle-ci est etablie en fran?ais ou en anglais; sinon, elle doit etre
redigee en franfais ou en anglais, au choix du deposant.

Toute lettre du deposant a l’administration chargee de la
recherche intemationale ou a l’administration chargee de
1’examen preliminaire international doit etre redigee dans la
meme langue que la demande intemationale a laquelle elle se
rapporte si celle-ci est etablie en franfais, en allemand, en
anglais, en chinois, en espagnol, en japonais ou en russe; sinon,
elle doit etre redigee en anglais. Cependant, l’administration
chargee de la recherche intemationale ou 1’administration
chargee de 1’ examen preliminaire international peuventautoriser
l’emploi d’une autre langue.

Disposition des elements et numerotation des feuilles de
la demande intemationale (regie 11.7 et instruction 207): Les
elements de la demande intemationale doivent etre presentes
dans l’ordre suivant : requete, description, revendication(s),
abrege, dessins (le cas echeant). Toutes les feuilles de la
demande intemationale doivent etre numerotees
consecutivement, en chiffres arabes, en trois series distinctes,
la premiere s’appliquant a la requete, la deuxieme a la partie
comportant la description, la ou les revendications et 1’abrege,
et la troisieme aux dessins. Les numeros doivent etre inscrits,
en milieu de ligne, en haut ou en bas de la feuille mais non dans
lamarge, qui doit rester vierge. Le numero de chaque feuille des
dessins doit consister en deux nombres en chiffres arabes
separes par un trait oblique, le premier indiquant le numero de
la feuille et le second etant le nombre total des feuilles de
dessins (par exemple : 1/3, 2/3, 3/3).

Indication de la reference du dossier du deposant ou du
mandataire sur les feuilles de la description, de la ou des
revendications, de l’abrege et des dessins (eventuels)
(regie 11.6.f)): La reference de dossier indiquee sur la requete
peut l’etre egalement sur chaque feuille de la demande
intemationale, dans le coin gauche de la marge du haut, sans
toutefois apparaitre au-dela de 1,5 cm a partir du haut.

Notes relatives au formulaire de requete (PCT/RO/101) (5 juillet 1994; reimpression janvier 1995)



Cette feuille ne fait pas partie de la demande internationale ni ne compte comme unefeuille de celle ci.

PCT Reserve a 1'office recepteur

FEUILLE DE CALCUL DES TAXES

Annexe de la requete Demande internationale n"

Reference du dossier du
deposantoudu mandataire

Deposant

Timbre a date de 1'office recepteur

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

1. TAXE DE TRANSMISSION . . .

2. TAXE DE RECHERCHE

Recherche internationale a effectuer par

X
S

(Siplusieurs administrations chargees de la recherche internationale sont competentes en ce qui concerne
la demande internationale, inscrire le nom de celle qui est choisie pour la recherche internationale.)

3. TAXE INTERNATIONALE

Taxe de base
La demande internationale contient feuilles.

30 premieres feuilles

x

feuilles suivantes montant additionnel

x
b2

Additionner les montants portes dans les cadres
bj et b2 et inscrire Ie total dans le cadre B . .

Taxe de designation
x

nombre de designations montant de la taxe de designation
D

(Si ce produit depasse le montant correspondant a dixfbis la taxe de
designation, porter ce derniermontant dans le cadre D.)

Additionner les montants portes dans les cadres B et D, et
inscrire le total dans le cadre I

4. TAXE AFFERENTE AU DOCUMENT DE PRIORITE

5. TOTAL DES TAXES DUES

Additionner les montants portes dans les cadres
T, S, I et P, et inscrire le resultat dans le cadre TOTAL .

□ La taxe de designation sera payee ulterieurement.
MODE DE PAIEMENT

□ autorisation de debiter un compte
de depot (voir ci-dessous) □ traite bancaire | coupons

□ cheque □ especes | autres (preciser):

□ mandat postal □ timbres fiscaux

AUTORISATION CONCERNANT UN COMPTE DE DEPOT

L'office recepteur/ □
□
□

est autorise a debiter mon compte de depot du total des taxes indique ci-dessus.

est autorise a debiter mon compte de depot de tout montant manquant - ou a le crediter de tout
excedent - dans le paiement du total des taxes indique ci-dessus.
est autorise a debiter mon compte de depot du montant de la taxe afferente a l'etablissement du
document de priorite et a sa transmission au Bureau international de l'OMPI.

Numero du compte de depot Date (jour/mois/annee) Signature

Formulaire PCT/RO/101 (Annexe) (juillet 1993; reimpression janvier 1995) Voir les notes relatives a la feuille de calcul des taxes



NOTES RELATIVES A LA FEUILLE DE CALCUL DES TAXES
(ANNEXE DU FORMULAIRE PCT/RO/101)

La feuille de calcul des taxes a pour objet d’aider le deposant a recenser les taxes prescrites et a calculer les montants a payer.
II lui est vivement recommande de remplir cette feuille en portant les montants appropries dans les cadres prevus et de la joindre
au moment du depot de la demande intemationale. Cela aidera 1’office recepteur a verifier les calculs et a y deceler d’eventuelles
erreurs.

Des renseignements sur le montant en vigueur des taxes a payer peuvent etre obtenus aupres de l’office recepteur. Les montants
de la taxe intemationale et de la taxe de recherche peuvent varier en raison de fluctuations monetaires. II est recommande aux
deposants de verifier quels sont les tout demiers montants en vigueur. Toutes les taxes sauf, dans certains cas, celle de designation
doivent etre payees dans un delai d’un mois a compter de la date de reception de la demande intemationale. On trouvera ci-apres
quelques indications supplementaires au sujet d’un eventuel paiement ulterieur de la taxe de designation.

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

Cadre T : Taxe de transmission au profit de l’office
recepteur (regie 14.1): L’office recepteur fixe le montant de la
taxe de transmission, s’il y en a une, et la date a laquelle elle est
due. On peut trouver des renseignements sur cette taxe dans
1’annexe C du volume I du Guide du deposant du PCT.

CadreS : Taxe de recherche au profit del’administration
chargee de la recherche intemationale (regie 16.1): Le montant
de la taxe de recherche est fixe par [’administration chargee de
la recherche intemationale. II doit etre paye dans un delai d’un
mois a compter de la date a laquelle l’office recepteur regoit la
demande intemationale. On peut trouver des renseignements
sur cette taxe dans f annexe D du volume I du Guide du
deposant du PCT.

Lorsque plusieurs administrations chargees de la recherche
intemationale sont competentes, le deposant doit indiquer son
choix a P emplacement prevu a cet effet et payer le montant de
la taxe de recherche intemationale fixe par [’administration
choisie. L’annexe C du volume I du Guide du deposant du PCT
donne des renseignements sur 1’administration chargee de la
recherche intemationale qui est competente et sur la question
de savoir si le deposant a le choix entre plusieurs administrations
chargees de la recherche intemationale.

Cadre I : Taxe intemationale au profit du Bureau
international (regie 15): La taxe intemationale comprend une
taxe de base et autant de taxes de designation qu’il y a de
designations faites expressement selon la regie 4.9.a) dans le
cadre n°V de larequete (intitule “DESIGNATIOND’ETATS).
Les montants de la taxe de base et de la taxe de designation sont
fixes en francs suisses dans le bareme des taxes et les montants
correspondants de ces taxes dans d’autres monnaies sont publies
dans la Gazette du PCT (regie 15.2). On peut trouver des
renseignements sur ces taxes dans 1’annexe C du volume I du
Guide du deposant du PCT.

Cadre B : Taxe de base. Le montant de la taxe de base est
fonction du nombre total de feui lies de la demande intemationale,
qui figure en face du mot “Total” dans le cadre n° VIII de la
requete, intitule “BORDEREAU”. La taxe de base doit etre
payee dans un delai d’un mois a compter de la date a laquelle
l’office recepteur regoit la demande intemationale.

Cadre D : Taxes de designation. Le nombre des taxes de
designation dues correspond au nombre de cases cochees dans
le cadre n° V de la requete.

Sont dues autant de taxes de designation qu’il y a de brevets
nationaux et de brevets regionaux pour lesquels une designation
expresse a ete faite. Une seule taxe de designation est due
pour la designation “AP”, la designation “EP” ou la designation
“OA”, quel que soit le nombre d’Etats pour lesquels un brevet
de 1’ARIPO, un brevet europeen ou un brevet OAPI,
respectivement, est demande.

Si un ou plusieurs Etats sont designes deux fois (une fois
aux fins d’ un brevet de fARIPO ou d’ un brevet europeen et une
fois aux fins d’ une protection nationale), le deposant doit payer

une taxe de designation pour le brevet de l’ARIPO ou le brevet
europeen et une autre taxe de designation pour chaque brevet ou
autre titre de protection national demande (regie 15.1 .ii) et
instruction 210).

Toute designation au-dela de dix designations soumises
a ia taxe est gratuite. Le montant maximum a indiquer dans le
cadreD est done de dix fois lemontant de la taxe de designation.
Si, par exemple, 15 brevets nationaux et trois brevets regionaux
(un brevet de fARIPO, un brevet europeen et un brevet OAPI)
sont demandes (soit un total de 18 designations), la somme k
indiquer dans le cadre D est de dix fois le montant de la taxe de
designation.

Les taxes de designation doivent etre payees dans un delai
d’un mois a compter de la date a laquelle l’office recepteur
regoit la demande intemationale ou de 12 mois a compter de la
date de priorite, le delai applicable etant celui des deux qui
arrive a expiration le plus tard.

Cadre P : Taxe afferente au document de priorite
(regie 17.1 .b)): Si, en cochant la case appropriee dans le cadre
n°VI de la requete, le deposant a demande que l’office recepteur
prepare ettransmette auBureau international une copie certifiee
conforme de la demande anterieure dont la priorite est
revendiquee, il peut indiquer le montant de la taxe prescrite par
1’office recepteur pour ce service (pour information, voir
1’annexe C du volume I du Guide du deposant du PCT).

Si cette taxe n’est pas payee au plus tard avant l’expiration
d’un delai de 16 mois h compter de la date de priorite, l’office
recepteur peut considerer la requete selon la regie 17.l.b)
comme n’ayant pas ete presentee.

Total: Le total des montants inscrits dans les cadres T, S,
I et P doit etre porte dans ce cadre. Le deposant peut, s’il le
souhaite, indiquer a proximite ou a l’interieur du cadre “Total”
la monnaie dans laquelle il paie les taxes.

Paiement ulterieur des taxes de designation : Si le delai
de 12 mois a compter de la date de priorite arrive a expiration
plus d’un mois apres la date a laquelle l’office recepteur regoit
la demande intemationale, et que le deposant souhaite differer
le paiement des taxes de designation, il est recommande de
cocher la case appropriee.

MODE DE PAIEMENT

Pour aider l’office recepteur a determiner le mode de
paiement des taxes prescrites qui a ete utilise, il est recommande
de cocher la ou les cases appropriees.

AUTORISATION DE DEBITER
UN COMPTE DE DEPOT

L’office recepteur ne debitera un compte de depot du
montant des taxes que si l’autorisation correspondante est
signee et qu’elle indique le numero du compte de depot.

Notes relatives a la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/RO/101) (janvier 1995)
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ETATS CONTRACTANTS

Swaziland

Le Swaziland, qui est devenu lie par le PCT le 20 septembre 1994, a annonce que l’Office de
l’Organisation regionale africaine de la propriete industrielle (ARIPO) agira en qualite d’office recepteur
pour les demandes intemationales deposees par des nationaux du Swaziland ou par des personnes domiciliees au
Swaziland. Le Swaziland, qui est membre de PARIPO, a en outre fait savoir que sa legislation nationale prevoit,
conformement a Particle 45.2) du PCT, la fermeture de la voie nationale, ce qui signifie que la designation du
Swaziland dans une demande intemationale a l’effet d’une designation du Swaziland en vue de Pobtention d’un
brevet ARIPO selon le Protocole de Harare. Le PCT ne permet done pas d’obtenir un brevet national pour le
Swaziland. Toute designation visant un brevet ARIPO qui a ete faite dans une demande intemationale deposee le
20 septembre 1994 ou a une date ulterieure inclut la designation du Swaziland.

Des renseignements generaux sur le Swaziland en tant que nouvel Etat contractant sont donnes a Pannexe
Bl(SZ), qui est publiee a la fin de la presente section IV.

[Cette information modifie la Gazette N° 17/1994, page 11249]

ADMINISTRATIONS CHARGEES DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE
ADMINISTRATIONS CHARGEES DE L’EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL

Accord entre POffice des brevets et des marques des Etats-Unis d’Amerique et
l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle1

Modification de Pannexe A

L’Office des brevets et des marques des Etats-Unis (USPTO) a adresse au Bureau international, en
vertu des dispositions de Particle 11.3)i) de Paccord, une notification Pinformant d’une modification apportee a
Pannexe A de Paccord. L’annexe A modifiee a la teneur suivante:

“ANNEXE A

ETATS ET LANGUES

1) Conformement a Particle 3.1) de Paccord, PAdministration

i) agit pour les Etats suivants:
Etats-Unis d’Amerique, Bresil, Barbade, Trinite-et-Tobago

ii) precise les langues suivantes:
anglais.

1 Publie aux pages 4596 a 4602 du N° 26/1987, aux pages 2029 et 2030 du N° 08/1989, aux pages 12896 et 12897
du N° 29/1991, a la page 11338 du N° 25/1992, et aux pages 14924 et 14925 du N° 22/1994 de la Gazette du PCT.
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2) Conformement a l’article 3.2) de l’accord, TAdministration

i) agit pour les Etats suivants:
Etats-Unis d’Amerique et,
lorsque TAdministration a etabli le rapport de recherche internationale,
Bresil, Barbade, Trinite-et-Tobago

ii) precise les langues suivantes:
anglais.”

TAXES PAYABLE EN VERTU DU PCT

Belgique

L’Office de la propriety industrielle de la Belgique a notifie un nouveau montant d’une taxe exprime en
francs beiges (BEF), tel qu’il est precise ci-dessous:

Taxe pour le document de priorite BEF 200 en timbres fiscaux plus BEF 15 par page
(regie 17.1.b) du PCT): plus redevance pour la certification

s’elevant a BEF 200

[Cette information modifie Tannexe C(BE) publiee a la page 10386 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Finlande

L’Office national des brevets et de Tenregistrement de la Finlande a notifie un nouveau montant d’une
taxe exprime en marks finlandais (FIM), tel qu’il est precise ci-dessous:

Taxe pour le document de priorite FIM 122 plus FIM 200 par document
(regie 17.1 .b) du PCT): plus FIM 5 par page a compter de la 1 le

[Cette information modifie 1’annexe C(FI) publiee a la page 10398 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Grece

De nouveaux montants de taxes, exprimes en drachmes grecques (GRD), tels qu’ils sont precises
ci-dessous, ont ete etablis en vertu de la regie 15.2)d) du PCT. Les nouveaux montants sont applicables a compter
du 24 janvier 1995.

Taxe de base: GRD 147.000

Supplement par feuille a compter de la 3le: [Pas de changement]
Taxe de designation: GRD 36.000

[Ces informations modifient Tannexe C(GR) publiee a la page 10402 de la Gazette du PCT N° 16/1994]
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TAXES PAYABLE EN VERTU DU PCT (suite)

Hongrie

L’Office national des inventions de la Hongrie, a notifie de nouveaux montants de taxes exprimes en
forints (HUF), tels qu’ils sont precises ci-dessous:

Taxe de transmission: HUF 4.000
Taxe nationale:
- lorsque Toffice est un office designe: HUF 8.000
- lorsque l’office est un office elu: HUF 4.000

[Ces informations modifient l’annexe C(HU) publiee a la page 10403, et le resume (HU) publie a la page
10495 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Ukraine

l’Office ukrainien des brevets a notifie de nouveaux montants de taxes, exprimes en karbovanets (UAK)
et en dollars des Etats-Unis (USD), tels qu’ils sont precises ci-dessous:

Taxe de transmission:
Taxe pour le document de priorite
(regie 17.l.b) du PCT):

Taxe nationale:
Pour un brevet:

Taxe de depot:
Taxe d’examen:

Pour un modele d’utilite:
Taxe de depot:

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale:

UAK 900.000

UAK 60.000 plus 3.000 par feuille a compter de la 21e

USD 100
USD 400

USD 60

La taxe d’examen est reduite de 50% lorsqu’un rapport
de recherche intemationale a ete etabli ou lorsque la
decision de delivrer un brevet a ete prise par un Etat
appliquant un systeme d’examen quant au fond pour la
delivrance des brevets

[Ces informations modifient 1’annexe C(UA) publiee a la page 10434, et le resume (UA) publie a la page
10533 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Luxembourg

Le Service de la propriete intellectuelle du Luxembourg a notifie un changement dans son numero de
telephone, comme indique ci-dessous:

Telephone: (352) 478 41 63, 478 41 13

[Cette information modifie l’annexe Bl(LU) publiee a la page 10322 de la Gazette du PCT N° 16/1994]
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INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS (suite)

Ukraine

L’Office ukrainien des brevets a notifie le Bureau international d’une modification en ce qui conceme les
types de protection disponibles en Ukraine, comme indique ci-dessous:

Types de protection disponibles: Brevets, modeles d’utilite

[Cette information modifie l’annexe Bl(UA) publiee a la page 10367 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Royaume-Uni

L’Office des brevets du Royaume-Uni a notifie des changements dans ses numeros de telephone et de
telecopieur, comme indique ci-dessous:

Telephone: (44-1633) 81 45 86 (pour les demandes intemationales)
(44-1633) 81 40 00 (pour appeler le standard)

Telecopieur: (44-1633) 81 44 44

[Ces informations modifient l’annexe Bl(GB) publiee a la page 10291 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

OFFICES DESIGNES (OU ELUS)

Norvege

L’Office norvegien des brevets a notifie une modification de son exigence en ce qui conceme les
elements que doit comporter la traduction pour 1’ouverture de la phase nationale en vertu de Particle 39.1) du
PCT, comme indique ci-dessous:

Elements que doit comporter En vertu de Particle 39.1): description, revendications,
la traduction pour l’ouverture texte eventuel des dessins, abrege (si Pun quelconque
de la phase nationale: de ces elements a ete modifie, il doit figurer tel que

depose initialement ou tel que modifie par les annexes
du rapport d’examen preliminaire international, au
choix du deposant)

[Cette information modifie le resume (NO) publie a la page 10515 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Ukraine

L’Office ukrainien des brevets a notifie une nouvelle exigence particuliere pour l’ouverture de la phase
nationale en vertu de la regie 51bls du PCT, comme indique ci-dessous:

Exigence particuliere de Poffice Acte de cession de la demande prioritaire lorsqu’il n’y
(regie 5 lb,s du PCT): a pas identite entre les deposants

[Cette information modifie le resume (UA) publie a la page 10533 de la Gazette du PCT N° 16/1994]
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INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS
OFFICES RECEPTEURS

OFFICES DESIGNES (OU ELUS)

Armenie, Estonie, Liberia, Madagascar, Swaziland

Des informations de caractere general concemant TArmenie, TEstonie, le Liberia, Madagascar et le
Swaziland en tant qu’etats contractants, ainsi que des renseignements se rapportant aux exigences de TOfflce
armenien des brevets, l’Office estonien des brevets, le Bureau des archives, des brevets, des marques et du
droit d’auteur du Liberia et l’Office malgache de la propriete industrielle, en tant qu’offices recepteurs et
offices designes (ou elus) sont reproduite a Tannexe Bl(AM), a l’annexe C(AM), dans le resume (AM), a
l’annexe Bl(EE), a Tannexe C(EE), dans le resume (EE), a l’annexe Bl(LR), a Tannexe C(LR), dans le resume
(LR), a Tannexe Bl(MG), dans le resume (MG), et a Tannexe Bl(SZ), publies sur les pages suivantes.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

AM ARMENIE AM

Informations generates

Nom de Toffice: Office armenien des brevets

Siege et adresse postale: Government House 3, Central Avenue, Yerevan 375010, Armenie

Telephone: (7-885-2) 520 673
Telecopieur: (7-885-2) 580 631

Teleimprimeur: -

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication
(regie 92.4 du PCT)? Non

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du
courrier, la preuve qu’un document a ete
expedie lorsque Texpedition a ete faite
par une entreprise d’acheminement autre
que Tadministration postale
(regie 82.1 du PCT)?

Oui, a condition que Tentreprise d’acheminement
Federal Express

soit DHL ou

Office recepteur competent pour les
nationaux de TArmenie et les personnes
qui y sont domiciliees:

Office armenien des brevets ou Bureau international de l’OMPI,
au choix du deposant (voir annexe C)

Office designe (ou elu) competent si
TArmenie est designee (ou elue): Office armenien des brevets (voir volume II)

L’Armenie peut-elle etre elue ? Oui (liee par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets

Dispositions de la legislation de
TArmenie relatives a la recherche de
type international: Neant

Protection provisoire a la suite de la
publication internationale: Neant

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

AM ARMENIE AM
[suite]

Informations utiles si PArmenie est designee (on elue)

Delai dans lequel le nom et l’adresse de
Tinventeur doivent etre communiques si
l’Armenie est designee:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rappor-
tant a Tinventeur n’ont pas ete communiques a Texpiration du
delai applicable selon Tarticle 22 ou 39.1)a) du PCT, TOffice
armenien des brevets invitera le deposant a faire le necessaire dans
un delai fixe dans Tinvitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a
pas ete presente avant Texpiration d’un
delai de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du
PCT? Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Non
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C Offices recepteurs C

AM OFFICE ARMENIEN DES BREVETS AM

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Armenie

Langue dans laquelle la demande
internationale peut etre deposee: Russe ou anglais

Nombre d’exemplaires requis
par l’office recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche internationale:

Office russe des brevets pour les demandes internationales
deposees en russe ou en anglais, ou Office europeen des brevets
pour les demandes internationales deposees en anglais

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international:

Office russe des brevets ou Office europeen des brevets pour
les demandes internationales pour lesquelles l’Office europeen
des brevets a etabli le rapport de recherche internationale

Taxes payables a l’office recepteur: Monnaie: Dram armenien (AMD) et
Dollar des Etats-Unis (USD)

Taxe de transmission:

Taxe de base:

Supplement par feuille
a compter de la 31e:
Taxe de designation:
Taxe de recherche:

AMD1 ...

USD 530 (604)2

USD 10 (12)2
USD 128 (147)2
Voir annexe D (Office russe des brevets ou Office europeen des
brevets)

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1.b)du PCT): AMD1 ...

L’office recepteur exige-t-il un mandataire? Non si le deposant est domicilie en Armenie
Oui dans le cas contraire

Qui peut agir en qualite de mandataire ? Tout agent de brevets habilite a exercer aupres de foffice

1 Les montants de ces taxes ne sont pas encore connus. Ils seront fixes prochainement et seront revises periodiquement. Pour le
dernier bareme de taxes en vigueur, se renseigner aupres de l’office ou du mandataire.

2 Le montant indique entre parentheses est applicable a compter du ler janvier 1995.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

AM OFFICE ARMENIEN DES BREVETS AM
Resume des exigences pour I’ouverture de la phase nationale

Delais applicables pour Touverture
de la phase nationale:

En vertu de Particle 22 du PCT: 21 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de Particle 39.1) du PCT: 31 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande internationale
requise en: Armenien

Elements que doit comporter
la traduction pour Touverture
de la phase nationale:

En vertu de Particle 22: Requete, description, revendications (si
modifiees, seulement telles que modifiees, ainsi que toute
declaration faite en vertu de Particle 19 du PCT), texte eventuel
des dessins, abrege
En vertu de Particle 39.1): Requete, description, revendications,
texte eventuel des dessins, abrege (si Pun quelconque de ces
elements a ete modifie, il doit figurer seulement tel que modifie
par les annexes du rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande internationale
est-elle requise ? Non

Taxe nationale: Monnaie: Dollar des Etats-Unis (USD)
Taxe de depot1: USD 90

Taxe de revendication pour chaque
revendication independante a compter de la 2e: USD 20

Taxe d’examen preliminaire: USD 90
Taxe de revendication pour chaque
revendication independante a compter de la 2e: USD 45

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale: Neant

Exigences particulieres de Toffice
(regie 51bisdu PCT)2:

Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie en
Armenie

Qui peut agir en qualite de mandataire ? Tout agent de brevets habilite a exercer aupres de Poffice

1 Doit etre remise ou payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
2 Si le deposant n’a pas deja fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, Poffice Pinvitera a

le faire dans un delai fixe dans Pinvitation.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

EE ESTONIE EE

Informations generates

Nom de I’office: Riigi Patendiamet
Office estonien des brevets

Siege et adresse postale: Toompuiestee 7, EE0100 Tallinn, Estonie

Telephone: (372-2) 45 13 42

Telecopieur: (372-2) 45 13 42

Teleimprimeur: -

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication

(regie 92.4 du PCT)? Non

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du
courrier, la preuve qu’un document a ete
expedie lorsque Texpedition a ete faite
par une entreprise d’acheminement autre
que Tadministration postale
(regie 82.1 du PCT)? Oui

Office recepteur competent pour les
nationaux de l’Estonie et les personnes
qui y sont domiciliees :

Office estonien des brevets ou Bureau international de 1’OMPI,
au choix du deposant (voir annexe C)

Office designe (ou elu) competent si
TEstonie est designee (ou elue): Office estonien des brevets (voir volume II)

L’Estonie peut-elle etre elue ? Oui (liee par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets, modeles d’utilite (un modele d’utilite peut etre demande
au lieu ou en plus d’un brevet national)

Dispositions de la legislation de
TEstonie relatives a la recherche de type
international: Section 23.2) de la loi estonien sur les brevets

Protection provisoire a la suite de la
publication internationale: Neant

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

EE ESTONIE EE
[suite]

Informations utiles si l’Estonie est designee (ou elue)

Delai dans lequel le nom et Tadresse de
Tinventeur doivent etre communiques si
TEstonie est designee:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rappor-
tant a Tinventeur n’ont pas ete communiques a Texpiration du
delai applicable selon Particle 22 ou 39.1)a) du PCT, l’Office
estonien des brevets invitera le deposant a faire le necessaire dans
un delai fixe dans Pinvitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a
pas ete presente avant l’expiration d’un
delai de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du
PCT? Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Non
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c Offices recepteurs C

EE OFFICE ESTONIEN DES BREVETS EE

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Estonie

Langue dans laquelle la demande
internationale peut etre deposee: Anglais ou allemand

Nombre d’exemplaires requis
par Toffice recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche internationale: Office europeen des brevets

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international: Office europeen des brevets

Taxes payables a Toffice recepteur: Monnaie: Kroon estonien (EEK)
Taxe de transmission: EEK 1.500

Taxe de base: Equivalent en EEK de 762 francs suisses
Supplement par feuille
a compter de la 31e: Equivalent en EEK de 15 francs suisses
Taxe de designation: Equivalent en EEK de 185 francs suisses
Taxe de recherche: Voir annexe D (Office europeen des brevets)
Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1.b)du PCT): EEK 200

L’office recepteur exige-t-il un mandataire ? Non si le deposant est domicilie en Estonie
Oui dans le cas contraire

Qui peut agir en qualite de mandataire ? Tout agent de brevets estonien agree domicilie en Estonie
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

EE OFFICE ESTONIEN DES BREVETS EE
Resume des exigences pour I’ouverture de la phase nationale

Delais applicables pour Touverture
de la phase nationale:

En vertu de Particle 22 du PCT: 20 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de Particle 39.1) du PCT: 30 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande intemationale
requise en1: Estonien

Elements que doit comporter
la traduction pour Touverture
de la phase nationale1:

En vertu de Particle 22: description, revendications (si modifiees,
a la fois telles que deposees initialement et telles que modifiees
ainsi que toute declaration faite en vertu de Particle 19 du PCT),
texte eventuel des dessins, abrege
En vertu de Particle 39.1); description, revendications, texte
eventuel des dessins, abrege (si Pun quelconque de ces elements a
ete modifie, il doit figurer a la fois tel que depose initialement et
tel que modifie par les annexes du rapport d’examen preliminaire
international)

Une copie de la demande intemationale
est-elle requise ? Non

Taxe nationale: Monnaie: Kroon estonien (EEK)
Pour un brevet:

Taxe de base2: EEK 3.000

Taxe de revendication pour chaque
revendication a partir de la lie3: EEK 200
Taxe additionnelle pour remise
tardive de la traduction ou de la copie1: EEK 500
Taxes annuelles pour les trois
premieres annees4: EEK 1.400

Pour un modele d’utilite;

Taxe de depot: EEK 1.600

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale: Neant

[suite sur la page suivante]

1 Si la taxe de base a ete payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, la traduction peut etre deposee
dans les deux mois qui suivent l’expiration de ce delai a condition que la taxe additionnelle pour remise tardive de la traduction
soit payee dans ce delai de deux mots. La traduction de l’abrege n’est pas requise pour une demande de modele d’utilite.

2 Doit etre payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
3 Si le deposant n’a pas fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, Poffice l’invitera a le

faire dans un delai fixe dans Pinvitation.
4 Ces taxes sont dues au plus tard le dernier jour du mois dans lequel tombe le deuxieme anniversaire (24 mois) de la date de depot

international; si Particle 39.1) du PCT est applicable, elles sont due dans les deux mois qui suivent Paccomplissement des
formalites requises pour Pouverture de la phase nationale, a moins que le delai de 24 mois n’ait pas expire.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

EE OFFICE ESTONIEN DES BREVETS EE
[suite]

Exigences particulieres de Toffice
(regie 51bis du PCT)5:

Declaration concernant le droit du deposant de demander un brevet
lorsque le deposant n’est pas 1’inventeur ou lorsque le deposant est
une personne morale
Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie en
Estonie

Qui peut agir en qualite de
mandataire ? Tout agent de brevets estonien agree domicilie en Estonie

5 Si le deposant n’a pas fait le necessaire dans Ie delai applicable en vertu de l’article 22 ou 39.1) du PCT, Toffice l’invitera a le
faire dans un delai fixe dans T invitation.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

LR LIBERIA LR
Informations generates

Nom de Toffice: Ministere des affaires etrangeres, Bureau des archives, des
brevets, des marques et du droit d’auteur

Siege: Mamba Point, Monrovia, Liberia

Adresse postale: P.O. Box 9002, Monrovia, Liberia

Telephone:
Telecopieur:
Teleimprimeur:

(231) 22 30 11

(231) 24 40 47
(0997) 44211

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication
(regie 92.4 du PCT)?

Quels types de documents peuvent
etre transmis par ces moyens ?
L’original du document doit-il etre
remis dans tous les cas ?

Oui, par telecopieur

Tous types de documents
Oui, dans un delai de 14 jours a compter de la date de la transmis¬
sion, si le document transmis est la demande intemationale ou une
feuille de remplacement contenant des corrections ou des modifica¬
tions apportees a la demande intemationale
Non, seulement sur invitation pour tout autre document

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du
courrier, la preuve qu’un document a ete
expedie lorsque Texpedition a ete faite
par une entreprise d’acheminement autre
que 1’administration postale
(regie 82.1 du PCT)?

Oui, a condition que l’entreprise d’acheminement soit DHL ou
EMS

Office recepteur competent pour les
nationaux du Liberia et les personnes qui
y sont domiciliees:

Bureau des archives, des brevets, des marques et du droit d’auteur
ou Bureau international de l’OMPI, au choix du deposant (voir
annexe C)

Office designe (ou elu) competent si le
Liberia est designe (ou elu):

Bureau des archives, des brevets, des marques et du droit d’auteur
(voir volume II)

Le Liberia peut-il etre elu ? Oui (lie par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

LR LIBERIA LR
[suite]

Dispositions de la legislation du Liberia
relatives a la recherche de type
international: Neant

Protection provisoire a la suite de la
publication internationale: Neant

Informations utiles si le Liberia est designe (ou elu)

Delai dans lequel le nom et Tadresse de
Tinventeur doivent etre communiques si
le Liberia est designe:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rappor-
tant a Tinventeur n’ont pas ete communiques a Texpiration du
delai applicable selon Tarticle 22 ou 39.1)a) du PCT, le Bureau
des archives, des brevets, des marques et du droit d’auteur invitera
le deposant a faire le necessaire dans un delai fixe dans
T invitation.

L’offtce ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a
pas ete presente avant Texpiration d’un
delai de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du
PCT? Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Non
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C Offices recepteurs C

LR BUREAU DES ARCHIVES, DES BREVETS, LR
DES MARQUES ET DU DROIT D'AUTEUR

Office recepteur competent pour les
nationaux et les residents de: Liberia

Langue dans laquelle la demande
intemationale peut etre deposee: Anglais

Nombre d’exemplaires requis
par Toffice recepteur: 3

Administration competente chargee de
la recherche intemationale:

Office australien des brevets, Office autrichien des brevets,
Office chinois des brevets, Office suedois des brevets ou Office
europeen des brevets

Administration competente chargee de
l’examen preliminaire international:

Office australien des brevets, Office autrichien des brevets,
Office chinois des brevets, Office suedois des brevets ou Office
europeen des brevets pour les demandes internationales pour
lesquelles l’Office europeen des brevets a etabli le rapport de
recherche intemationale

Taxes payables a l’office recepteur: Monnaie : Dollar liberien (LRD)
et dollar des Etats-Unis (USD)

Taxe de transmission:

Taxe de base:

Supplement par feuille
a compter de la 31e:
Taxe de designation:
Taxe de recherche:

USD 45

USD 530 (604)1

USD 10 (12)1
USD 128 (147)1
Voir annexe D (Office australien des brevets, Office autrichien
des brevets, Office chinois des brevets, Office suedois des
brevets ou Office europeen des brevets)

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.1 .b) du PCT): LRD 75

L’office recepteur exige-t-il un mandataire ? Oui

Qui peut agir en qualite de mandataire ? Tout agent de brevets agree aupres du Legal Bar Association

1 Le montant indique entre parentheses est applicable a compter du ler janvier 1995.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

LR BUREAU DES ARCHIVES, DES BREVETS, LR
DES MARQUES ET DU DROIT D'AUTEUR

(LIBERIA)

Resume des exigences pour l’ouverture de la phase nationale

Delais applicables pour Touverture
de la phase nationale:

En vertu de Particle 22 du PCT: 21 mois a compter de la date
de priorite

En vertu de l’article 39.1) du PCT: 31 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande internationale
requise en1: Anglais

Elements que doit comporter
la traduction pour Touverture
de la phase nationale :

En vertu de l’article 22 : description, revendications (si modifiees,
seulement telles que modifiees ainsi que toute declaration faite en
vertu de l’artice 19 du PCT), texte eventuel des dessins, abrege
En vertu de l’article 39.1): description, revendications, texte
eventuel des dessins, abrege (si Pun quelconque de ces elements a
ete modifie, il doit figurer seulement tel que modifie par les
annexes du rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande internationale
est-elle requise ? Non

Taxe nationale1: Monnaie: Dollar liberien (LRD)
Taxe de depot: LRD 75

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale : Neant

Exigences particulieres de Toffice
(regie 51bis du PCT)2 :

Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domiciliee au
Liberia

Serment ou declaration de l’inventeur

Qui peut agir en qualite de
mandataire ? Tout agent de brevets agree aupres du Legal Bar Association

1

2

Doit etre remise ou payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
Si le deposant n'a pas fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de l’article 22 ou 39.1) du PCT, l’office l’invitera a le
faire dans un delai fixe dans 1’invitation.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

MG MADAGASCAR MG
Informations generates

Nom de Toffice: Office malgache de la propriete industrielle

Siege: Lot II T 62 B Mangasoavina, Antananarivo 101, Madagascar

Adresse postale: B.P. 8237, Antananarivo 101, Madagascar

Telephone:
Telecopieur:
Teleimprimeur:

(261-2) 255 15, 305 12
(261-2) 305 12

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication
(regie 92.4 du PCT)?

Quels types de documents peuvent
etre transmis par ces moyens ?
L’original du document doit-il etre
remis dans tous les cas ?

Oui, par telecopieur

Tous types de documents
Oui, dans un delai d’un mois a compter de la date de la transmis¬
sion

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du
courrier, la preuve qu’un document a ete
expedie lorsque Texpedition a ete faite
par une entreprise d’acheminement autre
que Tadministration postale
(regie 82.1 du PCT)?

Oui, a condition que Tentreprise d’acheminement soit DHL,
Express Mail Service ou toute autre entreprise mondialement
reconnue et disponible a Madagascar

Office recepteur competent pour les
nationaux de Madagascar et les
personnes qui y sont domiciliees: Bureau international de l’OMPI (voir annexe C)

Office designe (ou elu) competent si
Madagascar est designee (ou elue): Office malgache de la propriete industrielle (voir volume II)

Madagascar peut-elle etre elue ? Oui (liee par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets, certificats d’addition

[suite sur la page suivante]
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

MG MADAGASCAR MG
[suite]

Dispositions de la legislation de
Madagascar relatives a la recherche de
type international:

Article 51 de TOrdonnance N° 89-019 sur la protection de la
propriete industrielle a Madagascar

Protection provisoire a la suite de la
publication internationale: Neant

Informations utiles si Madagascar est designee (ou elue)

Delai dans lequel le nom et Tadresse de
Tinventeur doivent etre communiques si
Madagascar est designee:

Doivent figurer dans la requete. Si les renseignements se rappor-
tant a Tinventeur n’ont pas ete communiques a Texpiration du
delai applicable selon Particle 22 ou 39.1)a) du PCT, TOffice
malgache de la propriete industrielle invitera le deposant a faire le
necessaire dans un delai de quatre mois a compter de la date de
reception de Pinvitation.

L’office ignore-t-il une revendication de
priorite si le document de priorite n’a
pas ete presente avant 1’expiration d’un
delai de 16 mois a compter de la date de
priorite en vertu de la regie 17.1 du
PCT?

Non

Existe-t-il des dispositions particulieres
relatives au depot de micro-organismes ? Non
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

MG OFFICE MALGACHE DE LA PROPRIETE MG
INDUSTRIELLE

Resume des exigences pour Touverture de la phase nationale

Delais applicables pour l’ouverture En vertu de Tarticle 22 du PCT: 20 mois a compter de la date
de la phase nationale: de priorite

En vertu de Particle 39.1) du PCT: 30 mois a compter de la date
de priorite

Traduction de la demande internationale
requise en1: Frangais

Elements que doit comporter En vertu de Particle 22 : description, revendications (si modifiees,
la traduction pour Pouverture seulement telles que modifiees ainsi que toute declaration faite en
de la phase nationale1: vertu de Particle 19 du PCT), texte eventuel des dessins, abrege

En vertu de Particle 39.1): description, revendications, texte
eventuel des dessins, abrege (si Pun quelconque de ces elements a
ete modifie, il doit figurer seulement tel que modifie par les
annexes du rapport d’examen preliminaire international)

Une copie de la demande internationale
est-elle requise ? Non

Taxe nationale: Monnaie: Franc malgache (MGF)
Taxe de depot2: MGF 150.000

Taxes annuelles3:
- de la 3e a la 5e annee, par annee : MGF 75.000
- de la 6e a la lOe annee, par annee: MGF 100.000

- de la 1 le a la 15e annee, par annee: MGF 150.000

- de la 16e a la 20e annee, par annee: MGF 200.000

Taxe pour demander l’extension de la
protection au-dela de la 15e annee : MGF 40.000

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale: Neant

[suite sur la page suivante]

1 Doit etre remise ou payee dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT.
2 Si le paiement n’a pas ete effectue dans le delai applicable en vertu de Particle 22 ou 39.1) du PCT, Poffice invitera le deposant a

payer la taxe de depot dans un delai de quatre mois a compter de la reception de cette invitation.
3 La taxe pour la troisieme annee est due dans un delai de 24 mois a compter de la date du depot international ou, si Particle 39.1)

du PCT est applicable, dans un delai de 30 mois a compter de la date de priorite, si ce delai expire plus tard.
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RESUME Office designe RESUME
(ou elu)

MG OFFICE MALGACHE DES BREVETS MG
[suite]

Exigences particulieres de Toffice Nom et adresse de Tinventeur s’ils n’ont pas ete indiques dans la
(regie 51bis du PCT)4: partie “requete” de la demande intemationale

Acte de cession ou declaration concemant Tinventeur et le droit du
deposant de demander un brevet
Declaration du deposant concernant le droit de revendiquer la
priorite de la demande anterieure si le deposant n’etait pas lui-
meme le deposant de cette demiere
Nomination d’un mandataire si le deposant n’est pas domicilie a
Madagascar5

Qui peut agir en qualite de
mandataire? Tout agent de brevets agree par Toffice et domicilie a Madagascar

4 Si le deposant n’a pas fait le necessaire dans le delai applicable en vertu de Tarticle 22 ou 39.1) du PCT, Toffice 1’invitera a le
faire dans un delai de quatre mois a compter de la date de Tinvitation.

5 L’office a renonce a cette exigence jusqu’a nouvel avis.
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B1 Informations sur les Etats contractants B1

SZ SWAZILAND SZ
Informations generates

Nom de Toffice: Direction generate de Tenregistrement

Siege: Ministry of Justice Building, Mbabane, Swaziland

Adresse postale: P.O. Box 460, Mbabane, Swaziland

Telephone: (268)43041, 43042, 46010

Telecopieur: (268) 43531

Teleimprimeur: -

Office recepteur competent pour les
nationaux du Swaziland et les personnes
qui y sont domiciliees:

Bureau de TARIPO ou Bureau international de l’OMPI, au choix
du deposant (voir annexe C)

Office designe (ou elu) competent si le
Swaziland est designe (ou elu): Bureau de TARIPO (voir volume II)

Le Swaziland peut-il etre elu ? Oui (lie par le chapitre II du PCT)

Types de protection disponibles: Brevets ARIPO
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SECTION IV

NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS DE CARACTERE GENERAL

ADMINISTRATIONS CHARGEES DE LA RECHERCHE INTERNATIONALE

Accord entre 1’Office espagnol des brevets et des marques et
l’Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle1

Les annexes de l’accord

L’Office espagnol des brevets et des marques a adresse au Bureau international, en vertu de l’article
11.3) de l’accord, une notification l’informant de modifications apportees a l’annexe B de cet accord. Les
nouveaux montants de taxes sont applicables a compter du ler janvier 1995. Les annexes modifiees ont la teneur
suivante:

“ANNEXE A

OBJETS NON EXCLUS DE LA RECHERCHE

Les objets vises a la regie 39.1 qui, conformement a l’article 4 de l’accord, ne sont pas exclus de la
recherche sont les suivants:

neant.

ANNEXE B

TAXES ET DROITS POUR LA RECHERCHE INTERNATIONALE

Partie I: Tableau des taxes et des droits

Type de taxe ou de droit Montant
exprime en pesetas

Taxe de recherche (regie 16.l.a)) 60.000

Taxe additionnelle (regie 40.2.a)) 60.000

Copies de documents (regie 44.3.b))
(documents nationaux) 500
(documents etrangers) 700 par document

i
Publie aux pages 14253 a 14257 de la Gazette du PCT N° 26/1993.
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Partie II: Conditions et limites du remboursement de la taxe de recherche

1) Toute somrae payee par erreur, sans cause ou en excedent par rapport au montant du au titre
des taxes indiquees dans la partie I doit etre remboursee.

2) Lorsque la demande internationale est retiree ou consideree comme retiree en vertu de
Particle 14.1), 3) ou 4) avant le debut de la recherche internationale, le montant de la taxe de recherche qui a ete
acquitte est integralement rembourse.

3) Lorsque TAdministration peut tirer parti d’une recherche anterieure, la taxe de recherche est
rembourse a 25%, 50%, 75% ou 100%, selon la mesure dans laquelle TAdministration tire parti de cette recherche
anterieure.”

TAXES PAYABLE EN VERTU DU PCT

Republique de Moldova

L’Office moldove des brevets a notifie de nouveaux montants de taxes, exprimes en dollars des
Etats-Unis (USD), tels qu’ils sont precises ci-dessous:

Pour un brevet:
Taxe de depot:
Taxe d’examen:
Taxe de renouvellement:

pour la 3e a la 5e annee, par annee:
Pour un modele d’utilite:

Taxe de depot:

Exemption, reduction ou remboursement
de la taxe nationale:

USD 50
USD 400

USD 80

USD 50

La taxe d’examen est reduite de 50% lorsqu’un rapport
de recherche internationale ou un rapport d’examen pre-
liminaire international a ete etabli

[Ces informations modifient le resume (MD) publie a la page 10510 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Espagne

L’Office espagnol des brevets et des marques a notifie de nouveaux montants de taxes exprimes en
pesetas (ESP), tels qu’ils sont precises ci-dessous. Les nouveaux montants sont applicables a compter du ler
janvier 1995.

Taxe pour le document de priorite
(regie 17.l.b) du PCT): ESP 3.275

Taxe de recherche: ESP 60.000
Taxe de recherche additionnelle: ESP 60.000

[Ces informations modifient Tannexe C(ES) publiee a la page 10397 et l’annexe D(ES) publiee a la page
10443 de la Gazette du PCT N° 16/1994]
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TAXES PAYABLE EN VERTU DU PCT (suite)

Bureau international

De nouveaux montants de la taxe de recherche, exprimes en francs suisses (CHF) et dollars des
Etats-Unis (USD), tels qu’ils sont precises ci-dessous, ont ete etablis en vertu de la regie 16.1 .c) du PCT pour une
recherche intemationale effectuee par 1’Office espagnol des brevet et des marques. Les nouveaux montants sont
applicables a compter du ler janvier 1995.

Taxe de recherche (recherche intemationale effectuee
par l’Office espagnol des brevets et des marques: CHF 600 USD 455

[Ces informations modifient l’annexe D(ES) publiee a la page 10443 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

INFORMATIONS SUR LES ETATS CONTRACTANTS

Danemark

L’Office danois des brevets a notifie des changements dans ses numeros de telephone et de telecopieur,
comme indique ci-dessous:

Telephone: (45-43) 50 80 00
Telecopieur: (45-43)50 80 01

[Ces informations modifient l’annexe Bl(DK) publiee a la page 10282 de la Gazette du PCT N° 16/1994]

Grece

L’Organisation de la propriete industrielle de la Grece a notifie le Bureau international de
modifications en ce qui conceme 1’acceptation de depot de documents par des moyens de telecommunication et
l’acceptation de la preuve de l’expedition de documents par des entreprises d’acheminement autre que les
administrations postales, comme indique ci-dessous:

L’office accepte-t-il le depot de
documents par des moyens de
telecommunication

(regie 92.4 du PCT)? Non

L’office accepterait-il que soit produite,
en cas de perte ou de retards du courrier,
la preuve qu’un document a ete expedie
lorsque fexpedition a ete faite par une
une entreprise d’acheminement autre que
l’administration postale
(regie 82.1 du PCT)? Non

[Ces informations modifient fannexe Bl(GR) publiee a la page 10297 de la Gazette du PCT N° 16/1994]
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